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23 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

RÉGIE RESTAURANT ADMINISTRATIF - AJOUT NATURE DE DÉPENSE

Vu le  décret  n°2012-1246 du 7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique, notamment l’article 22,

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850
du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs,

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif  au montant du cautionnement imposé aux
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics,

Vu la délibération du Conseil départemental du 26 mars 2018 n° 2018-90 mettant en
œuvre  un  complément  d’Indemnité  de  Fonctions,  de  Sujétions  et  d’Expertise  lié  aux
fonctions de régisseur,

Vu les actes constitutifs et modificatifs relatifs à la régie créée auprès du Restaurant
Administratif du Conseil départemental dont le dernier en date du 19 mars 2019,

Vu l’avis conforme de Madame la Payeuse départementale en date du  14 octobre
2020,

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 5°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant qu’il y a lieu d’ajouter une nature de dépense sur la régie du Restaurant
administratif,

DÉCIDE :

Article 1 : Il est institué une régie permanente d’avances et de recettes auprès du
Restaurant Administratif.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 2 : La régie est installée au Restaurant Administratif rue de la paix à Arras.

Article 3 : Les recettes, correspondant à l’encaissement du prix des repas pris par
les  usagers  et  des  produits  vendus  à  la  cafétéria  (boissons et  alimentation) (imputation
7088), sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :

- Numéraire,
- Chèque bancaire,
- Paiement en ligne.

Elles seront perçues contre remise à l’usager d’un reçu (ticket de caisse).

Article 4 : La régie paie les dépenses suivantes :
- Paiement de menues dépenses pour les denrées alimentaires et produits (imputation

60623), 
- Prestations  de  service  au  fonctionnement  du  Restaurant  Administratif (imputation

6188),
- Remboursement des soldes des cartes privatives (imputation 6718),
- Frais bancaires (imputation 627),
- Remboursement des sommes versées en trop en cas de bug informatique lors de

rechargements en ligne (imputation 6718),
dans les seuls cas où l’une des dépenses précitées ne pourrait faire l’objet d’une prise en
charge traditionnelle par facturation sur le budget principal de la collectivité.

Article 5 : Les dépenses désignées à l’article 4 seront payées selon les modes de
règlement suivants :

- Numéraire,
- Chèque,
- Virement.

Article 6 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité
auprès du Trésor Public.

Article 7 : Un fonds de caisse de 100 € est mis à disposition du régisseur.

Article 8 : Il est fixé deux plafonds d’encaisse :
 Le montant  maximum de l’encaisse fiduciaire  (billets  et  pièces métalliques

ayant  cours  légal  ainsi  que  les  chèques)  que  le  régisseur  est  autorisé  à
conserver est fixé à 5 000 €,

 Le montant maximum de l’encaisse consolidée (monnaie fiduciaire à laquelle
s’ajoute le solde du compte de disponibilités relatif aux recettes encaissées)
que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 15 0000 €.

Article  9 : Le montant maximum de l’avance consentie au régisseur est fixé à  
200 €. 

Article 10 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Payeuse Départementale
le montant de l’encaisse dès lors que l’un des deux montants fixés à l’article 8 a atteint le
maximum et, au minimum, une fois par semaine et lors de sa sortie de fonction.

Article 11 : Le régisseur doit verser auprès de la Payeuse Départementale :
 La totalité des justificatifs des opérations de recette dès que le montant de

l’encaisse a atteint le maximum et au minimum une fois par semaine et lors de
sa sortie de fonction,

 La totalité des justificatifs de dépenses au moins une fois par mois et lors de
sa sortie de fonction.
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Article 12 : La régisseuse est désignée par le Président du Conseil départemental
sur avis conforme de Madame la Payeuse départementale

Article  13 : Des  mandataires  suppléantes ainsi  que  des  mandataires seront
désignés. Ils interviendront selon les conditions fixées dans leur acte de nomination.

Article 14 : La régisseuse est assujettie à un cautionnement dont le montant est
fixé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

Article 15 : La régisseuse titulaire percevra une NBI dont le taux est fixé dans l’acte
de nomination selon la réglementation en vigueur.

Article 16 :  La présente décision entre en vigueur  à compter du 15 octobre 2020
après l’observation des formalités relatives à la transmission au contrôle de légalité et à la
publicité de l’acte.  Elle entraîne l’abrogation des précédents actes constitutifs relatifs à la
régie du restaurant Administratif.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 20 octobre 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

Herve OBRON
CHEF DU SERVICE DE LA PRÉPARATION BUDGÉTAIRE

ET DE LA GESTION DE LA DETTE 
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DÉCISION DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DÉCISION PORTANT MODIFICATION TARIFAIRE DU BARÈME DE
REDEVANCES DU DOMAINE DU PORT D'ETAPLES

Vu l’arrêté A2016-02 du 16 janvier 2016 relatif au barème des redevances du Port
départemental d’Etaples

Vu l’ordonnance 2020-319 du 25 mars 2020 portant diverses mesures d'adaptation
des règles de passation, de procédure ou d'exécution des contrats soumis au code de la
commande publique et des contrats publics qui n'en relèvent pas pendant la crise sanitaire
née de l'épidémie de covid-19

Vu les autorisations délivrées sur ledit domaine et les redevances à percevoir pour
2020,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2,
L  3221-11, L  3221-12 et L  3221-12-1 listant les attributions que le Conseil départemental
peut déléguer au Président, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  du  13  novembre  2017  portant
délégation de compétences au Président du Conseil départemental, et notamment son 2°),

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  crise  économique  liée  au covid-19,  et  notamment  ses  effets  sur
l’activité des occupants du port d’Etaples,

DÉCIDE :

Article  1 :  pour  2020  la  diminution  de 37% de  la  redevance  qui  incombe  aux
occupants du domaine public portuaire d’Etaples.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Le présent article s’applique à l’ensemble des occupants tenus au paiement d’une
redevance au titre d’une occupation sur le domaine public du Port d’Etaples pour 2020.

Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de  l’exécution  de  la
présente décision.

ARRAS, le 17 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

N°VP 2020/12 - DÉLÉGATION DE SIGNATURE DE LA 11ÈME VICE-PRÉSIDENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
3 ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l’élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu la délibération n°2017-517 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu la délibération n°2020-298 du Conseil départemental en date du 28 septembre
2020 relative au remplacement de sièges vacants à la Commission Permanente du Conseil
départemental ;

Vu l’arrêté en date  du 14 novembre 2017  relatif  aux délégations de fonction aux
Vice-Présidents du Conseil départemental ;

Vu l’arrêté modificatif n°1 en date du 13 octobre 2020 de l’arrêté du 14 novembre
2017 relatif aux délégations de fonction aux Vice-Présidents du Conseil départemental ;

Vu l’arrêté  n°VP2017/12  en date du 17 novembre 2017 relatif  à la délégation de
signature du 11ème Vice-Président du Conseil départemental ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la perte du mandat de  conseil  départemental de  Monsieur  Ludovic
LOQUET  en  date  du  7  septembre  2020,  en  raison  de  la  réglementation  en  matière
d’incompatibilité ;

Considérant que Madame Caroline MATRAT a été élue 11ème Vice-Présidente ;

ARRÊTE :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article  1 :  Délégation  de  signature  est  accordée  à  Madame Caroline  MATRAT,
Onzième Vice-Présidente du Conseil départemental, dans les matières suivantes :

Correspondances,  actes,  décisions  ou  conventions  relatifs  au  sport  et  à
l’environnement.

Article 2 : Sont exclus de la présente délégation : 

- les  rapports  destinés  au  Conseil  départemental  ou  à  la  Commission
Permanente ;

- les arrêtés, directives ou circulaires portant réglementation générale.

Article  3 : L’arrêté  n°VP2017/12  en  date  du  17  novembre  2017  relatif  à  la
délégation de signature du 11ème Vice-Président du Conseil départemental est abrogé.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 28 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

N°VP2020/13 - DÉLÉGATION DE SIGNATURE DE LA 12ÈME VICE-PRÉSIDENTE
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
3 ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l’élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu la délibération n°2017-517 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu la délibération n°2020-298 du Conseil départemental en date du 28 septembre
2020 relative au remplacement de sièges vacants à la Commission Permanente du Conseil
départemental ;

Vu l’arrêté en date  du 14 novembre 2017  relatif  aux délégations de fonction aux
Vice-Présidents du Conseil départemental ;

Vu l’arrêté modificatif n°1 en date du 13 octobre 2020 de l’arrêté du 14 novembre
2017 relatif aux délégations de fonction aux Vice-Présidents du Conseil départemental ;

Vu l’arrêté  n°VP2017/13  en date du 17 novembre 2017 relatif  à la délégation de
signature de la 12ème Vice-Présidente du Conseil départemental ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant le décès de Madame Danièle SEUX, le 17 juillet 2020 ;

Considérant que Madame Audrey DAUTRICHE a été élue 12ème Vice-Présidente ;

ARRÊTE :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 1 : Délégation de signature est accordée à  Madame Audrey DAUTRICHE,
Douzième Vice-Présidente du Conseil départemental, dans les matières suivantes :

Correspondances,  actes,  décisions ou  conventions relatifs  aux  Bâtiments
départementaux et à l’égalité Homme-Femme.

Article 2 : Sont exclus de la présente délégation : 

- les  rapports  destinés  au  Conseil  départemental  ou  à  la  Commission
Permanente ;

- les arrêtés, directives ou circulaires portant réglementation générale.

Article  3 :  L’arrêté  n°VP2017/13  en  date  du  17  novembre  2017  relatif  à  la
délégation de signature de la 12ème Vice-Présidente du Conseil départemental est abrogé.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 28 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DE LA COLLECTIVITÉ AU SEIN DE LA COMMISSION
ADMINISTRATIVE PARITAIRE - CATÉGORIE A - ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 3 DE

L'ARRÊTÉ DU 23 JUIN 2015 - A 103

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique ;

Vu  la  loi  n°2016-483  du  20  avril  2016  relative  à  la  déontologie  et  aux  droits  des
fonctionnaires ;

Vu le décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux Commissions Administratives Paritaires
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu le  décret  n°95-1018  du  14  septembre  1995  fixant  la  répartition  des  fonctionnaires
territoriaux en groupes hiérarchiques en application de l’article 90 de la loi du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des
hommes au sein des organismes consultatifs de la Fonction Publique ;

Vu le décret n°2018-183 du 14 mars 2018 relatif au rattachement des fonctionnaires relevant
des cadres d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs et des éducateurs territoriaux
de  jeunes  enfants  en  vue  du  prochain  renouvellement  général  des  commissions
administratives paritaires de la fonction publique territoriale ;

Vu la  délibération  n°217-516  du  Conseil  Départemental  en  date  du  13  novembre  2017
relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental ;

Vu l’arrêté en date du 23 juin 2015 relatif à la composition de la Commission Administrative
Paritaire – catégorie A ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Vu l’arrêté modificatif n°1 en date du 13 octobre 2016 de l’arrêté du 23 juin 2015 relatif à la
composition de la Commission Administrative Paritaire – catégorie A ;

Vu l'arrêté  en  date  du  21  novembre  2017  relatif  à  la  présidence  des  Commissions
Administratives Paritaires ;

Vu l’arrêté modificatif n°2 en date du 25 février 2019 de l’arrêté du 23 juin 2015 relatif à la
Commission Administrative paritaire – Catégorie A ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la vacance d’un siège de suppléant à la Commission Administrative
Paritaire – catégorie A, née du décès de Madame Danièle SEUX le 17 juillet 2020 ;

ARRÊTE :

Article 1 : L’arrêté en date du 23 juin 2015 relatif à la composition de la Commission
Administrative Paritaire – Catégorie A, est modifié comme suit.

Article 2     : Madame Michèle JACQUET, Conseillère départementale, est désignée
en qualité de membre suppléante représentant la Collectivité à la Commission Administrative
Paritaire – Catégorie A, en remplacement de Madame Danièle SEUX.

Article   3 : Les autres dispositions de l’arrêté modifié en date du 23 juin 2015 relatif
à  la  composition  de  la  Commission  Administrative  Paritaire  –  Catégorie  A  restent
inchangées. 

Article   4     : La composition de la Commission Administrative Paritaire – Catégorie A,
concernant les représentants de la Collectivité, est dès lors la suivante :

8   Titulaires     :

- Monsieur Daniel MACIEJASZ
- Monsieur Ludovic GUYOT
- Madame Isabelle LEVENT
- Madame Karine GAUTHIER
- Madame Patricia ROUSSEAU
- Monsieur Michel HAMY
- Madame Evelyne NACHEL
- Monsieur Alain LEFEBVRE.

8   Suppl  éants     :

- Madame Mireille HINGREZ-CEREDA
- Monsieur Jean-Claude ETIENNE
- Madame Caroline MATRAT
- Monsieur Bertrand PETIT
- Madame Pascale LEBON
- Madame Michèle JACQUET
- Monsieur Daniel DAMART
- Monsieur Antoine IBBA
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Article    5 :  Le présent  arrêté sera transmis au représentant  de l’Etat,  notifié  aux
intéressés et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 26 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

3 / 3
821



Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201026-lmc1416207-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    26/10/20
Affichage le :
    26 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DE LA COLLECTIVITÉ AU SEIN DE LA COMMISSION
ADMINISTRATIVE PARITAIRE - CATÉGORIE B - ARRÊTÉ MODIFICATIF N°4 DE

L'ARRÊTÉ DU 23 JUIN 2015 - A 103

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique ;

Vu  la  loi  n°2016-483  du  20  avril  2016  relative  à  la  déontologie  et  aux  droits  des
fonctionnaires ;

Vu le décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux Commissions Administratives Paritaires
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu le  décret  n°95-1018  du  14  septembre  1995  fixant  la  répartition  des  fonctionnaires
territoriaux en groupes hiérarchiques en application de l’article 90 de la loi du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des
hommes au sein des organismes consultatifs de la Fonction Publique ;

Vu le décret n°2018-183 du 14 mars 2018 relatif au rattachement des fonctionnaires relevant
des cadres d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs et des éducateurs territoriaux
de  jeunes  enfants  en  vue  du  prochain  renouvellement  général  des  commissions
administratives paritaires de la fonction publique territoriale ;

Vu la  délibération  n°217-516  du  Conseil  Départemental  en  date  du  13  novembre  2017
relative à l'élection de Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental ;

Vu l’arrêté du 23 juin 2015 relatif à la composition de la Commission Administrative Paritaire 
– Catégorie B ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Vu l’arrêté modificatif n°1 en date du 13 octobre 2016 de l’arrêté du 23 juin 2015 relatif à la
composition de la Commission Administrative Paritaire – Catégorie B ;

Vu l’arrêté modificatif n°2 en date du 16 mars 2018  de l’arrêté du 23 juin 2015 relatif à la
composition de la Commission Administrative Paritaire – Catégorie B ;

Vu l'arrêté  en  date  du  21  novembre  2017  relatif à  la présidence  des  Commissions
Administratives Paritaires ;

Vu l’arrêté modificatif n°3 en date du 26 février 2019 de l’arrêté du 23 juin 2015 relatif à la
composition de la Commission Administrative Paritaire – Catégorie B ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la vacance d’un siège de suppléant, née du décès de Madame Danièle SEUX,
le 17 juillet 2020 ;

ARRÊTE :

Article 1 : L’arrêté en date du 23 juin 2015 relatif à la composition de la Commission
Administrative Paritaire – Catégorie B est modifié comme suit :

Article 2 :  Madame Michèle JACQUET, Conseillère départementale, est désignée
en qualité de membre suppléante représentant la Collectivité à la Commission Administrative
Paritaire – Catégorie B, en remplacement de Madame Danièle SEUX.

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté modifié en date du 23 juin 2015 relatif
à  la  composition  de  la  Commission  Administrative  Paritaire  –  Catégorie  B  restent
inchangées.

Article   4     : La composition de la Commission Administrative Paritaire – Catégorie B,
concernant les représentants de la collectivité, est dès lors la suivante :

6   Titulaires     :

- Monsieur Daniel MACIEJASZ
- Monsieur Ludovic GUYOT
- Madame Isabelle LEVENT
- Madame Karine GAUTHIER
- Madame Laurence DELAVAL
- Monsieur Antoine IBBA

6   Suppléants     :

- Monsieur Bertrand PETIT
- Monsieur Alain LEFEBVRE
- Madame Michèle JACQUET
- Monsieur Jean-Claude ETIENNE
- Madame Maryse DELASSUS
- Madame Florence BARBRY
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Article 5 :  Le présent  arrêté sera transmis au représentant  de l’Etat,  notifié aux
intéressés et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 26 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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    28 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DE LA COLLECTIVITÉ AU COMITÉ D'HYGIÈNE, DE
SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL - ARRÊTÉ MODIFICATIF N°3 DE

L'ARRÊTÉ DU 29 MAI 2015 - A 104

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publiques Territoriale ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu la délibération du Conseil Général en date du 23 juin 2014 portant création d’un Comité
d’Hygiène  et  de  Sécurité  et  des  Conditions  de  Travail  et  fixant  le  nombre  de  ses
représentants ;

Vu  la  délibération  n°2017-516 du Conseil  départemental  en  date du 13 novembre 2017
relative à l’élection du Président du Conseil départemental, Monsieur Jean-Claude LEROY ;

Vu  la  délibération  n°2017-517 du Conseil  départemental  en  date du 13 novembre 2017
relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu  la  délibération n°2020-298 du Conseil  départemental en date du 28 septembre 2020
relative au remplacement de sièges vacants à la Commission Permanente ;

Vu l’arrêté en date du 29 mai 2015 relatif à la composition du Collège des représentants de
la collectivité au Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail ;

Vu l’arrêté modificatif n°1 en date du 13 octobre 2016 de l’arrêté du 29 mai 2015 relatif à la
composition du Collège des représentants de la collectivité au Comité d’Hygiène, de Sécurité
et des Conditions de Travail ;

Vu l’arrêté modificatif n°2 en date du 27 octobre 2017 de l’arrêté du 29 mai 2015 relatif à la
composition du Collège des représentants de la collectivité au Comité d’Hygiène, de Sécurité
et des Conditions de Travail ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Vu l’arrêté en date du 21 novembre 2017 relatif à la  présidence du  Comité d’Hygiène, de
Sécurité et des Conditions de Travail ;

Vu le courrier de démission de Madame Audrey DAUTRICHE en date du 22 septembre 2020
de son siège de suppléante au sein du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de
Travail ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant le décès de Madame Danièle SEUX, le 17 juillet 2020 ;

Considérant la perte du mandat de Conseiller départemental de Monsieur Ludovic LOQUET
le 7 septembre 2020 en raison de la réglementation en matière d’incompatibilité ;

Considérant la vacance de deux sièges de titulaire et d’un siège de suppléant au Comité
d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail ;

ARRÊTE :

Article 1 :  L’arrêté en date du 29 mai 2015 relatif à la composition du collège des
représentants  de la  Collectivité  au  Comité  d’Hygiène,  de  Sécurité  et  des  Conditions  de
Travail est modifié comme suit :

Article 2     : Sont désignés pour siéger au sein du  Collège des représentants de la
Collectivité au Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail :

 en qualité de t  itulaires :

- Monsieur Marc MEDINE, en remplacement de Monsieur Ludovic LOQUET ;
- Madame Audrey DAUTRICHE, en remplacement de Madame Danièle SEUX ;

 en qualité de s  uppléante :

- Madame  Michèle  JACQUET,  en  remplacement  de  Madame  Audrey
DAUTRICHE, devenue titulaire.

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté en date du 29 mai 2015 modifié relatif
à la composition du collège des représentants de la Collectivité au Comité d’Hygiène, de
Sécurité et des Conditions de Travail restent inchangées.

Article   4   : Le collège des représentants de la Collectivité au Comité d’Hygiène, de
Sécurité et des Conditions de Travail est dès lors composé comme suit :

 Présidente du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail :
Madame Odette DURIEZ,  Vice-Présidente en charge de l’Autonomie et des
Personnes Agées ;
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 10 titulaires :

- Madame Odette DURIEZ
- Madame Nicole GRUSON
- Monsieur Frédéric WALLET
- Monsieur Marc MEDINE
- Monsieur Sébastien CHOCHOIS
- Madame Isabelle LEVENT
- Madame Audrey DAUTRICHE
- Monsieur Frédéric MELCHIOR
- Madame Denise BOCQUILLET
- Monsieur François VIAL

 10 suppléants :

- Monsieur Daniel MACIEJASZ
- Monsieur Raymond GAQUERE
- Madame Evelyne NACHEL
- Madame Karine GAUTHIER
- Madame Emmanuelle LEVEUGLE
- Monsieur Alain LEFEBVRE
- Madame Michèle JACQUET
- Madame Maïté MULOT-FRISCOURT
- Madame Maïté MASSART
- Monsieur Anthony GARENAUX

Article 5 :  Le présent  arrêté sera transmis au représentant de l’Etat,  notifié aux
intéressés, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 28 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Affichage le :
    6 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DE LA COLLECTIVITÉ AU SEIN DE LA COMMISSION
CONSULTATIVE PARITAIRE - CATÉGORIE B - ARRÊTÉ MODIFICATIF N°1 DE

L'ARRÊTÉ DU 27 FÉVRIER 2019

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique ;

Vu  la  loi  n°2016-483  du  20  avril  2016  relative  à  la  déontologie  et  aux  droits  des
fonctionnaires ;

Vu le décret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des
hommes au sein des organismes consultatifs de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le  décret  n°2016-1858  du  23  décembre  2016  relatif  aux  commissions  consultatives
paritaires et aux conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction
publique territoriale ;

Vu le décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux Commissions Administratives Paritaires
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu la  délibération  du  13  novembre  2017  relative  à  l'élection  de  Monsieur  Jean-Claude
LEROY, Président du Conseil départemental ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Vu le recensement des effectifs de la collectivité au 1er janvier 2018 fixant à 3 le nombre des
représentants du personnel titulaires et suppléants à la Commission Consultative Paritaire –
catégorie B ;

Vu  l’arrêté  en  date  du  27  février  2019  relatif  à  la  Commission  Consultative  Paritaire  –
Catégorie B ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant  la  vacance d’un siège de suppléant  à la  Commission Consultative
Paritaire – catégorie B, née du décès de Madame Danièle SEUX le 17 juillet 2020 ;

ARRÊTE :

Article  1 :  L’arrêté  en  date  du  27  février  2019  relatif  à  la  représentation  de  la
Collectivité à la Commission Consultative Paritaire – Catégorie B est modifié comme suit.

Article 2 :  Madame Michèle JACQUET, Conseillère départementale, est désignée
en qualité  de membre suppléante pour  siéger  à la  Commission Consultative  Paritaire  –
Catégorie B, en remplacement de Madame Danièle SEUX.

Article   3     : Les autres dispositions de l’arrêté en date du 27 février 2019 relatif à la
représentation de la Collectivité à la Commission Consultative Paritaire – Catégorie B restent
inchangées.

Article   4     : La composition de la Commission Consultative Paritaire – Catégorie B,
concernant les représentants de la Collectivité, est dès lors la suivante :

3 titulaires     :
- Monsieur Daniel MACIEJASZ
- Madame Karine GAUTHIER
- Madame Laurence DELAVAL
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3 suppléants     :

- Madame Isabelle LEVENT
- Madame Michèle JACQUET
- Monsieur Antoine IBBA

Article 5     : Le Présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat,  notifié aux
intéressés et affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 6 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201106-lmc1418010-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    06/11/20
Affichage le :
    6 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À LA
COMMISSION INTERCOMMUNALE D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE

COLEMBERT, ALINCTHUN ET HENNEVEUX - ARRÊTÉ MODIFICATIF N°1 - G295

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ; 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.121-4, R.121-
1 et R.121-2 ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l'élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu l’arrêté en date du 25 septembre 2018 relatif à la représentation du Président du
Conseil  départemental  à  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement  Foncier  de
COLEMBERT, ALINCTHUN et HENNEVEUX ;

Vu le courrier de démission de Monsieur Claude PRUDHOMME en date du 23 juillet
2020 de son mandat de Conseiller départemental à compter du 1er septembre 2020 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la vacance d’un  siège de titulaire à la Commission Intercommunale
d’Aménagement Foncier de COLEMBERT, ALINCTHUN et HENNEVEUX ;

ARRÊTE :

Article  1 :  L’arrêté  en  date  du  25  septembre  2018  portant  représentation  du
Président  du  Conseil  départemental  à  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement
Foncier de COLEMBERT, ALINCTHUN et HENNEVEUX est modifié comme suit :

Article 2 :  Monsieur  Aimé HERDUIN, Conseiller départemental, est désigné pour
représenter le Président du Conseil départemental, en qualité de titulaire, à la Commission
Intercommunale d’Aménagement Foncier de  COLEMBERT, ALINCTHUN et HENNEVEUX,
en remplacement de Monsieur Claude PRUDHOMME.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté en date du 25 septembre 2018 portant
représentation  du  Président  du  Conseil  départemental  à la  commission  Intercommunale
d’Aménagement  Foncier  de  COLEMBERT,  ALINCTHUN  et  HENNEVEUX  restent
inchangées.

Article  4 :  La  composition  de  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement
Foncier  de  COLEMBERT, ALINCTHUN et HENNEVEUX, concernant la représentation du
Président du Conseil départemental, est dès lors la suivante :

- Titulaire (représentant du Président du Conseil départemental) : Monsieur Aimé
HERDUIN ;

- Suppléante du représentant du Président du Conseil départemental : Madame
Pascale BURET-CHAUSSOY.

Article  5 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressé et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 6 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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    6 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À LA
COMMISSION COMMUNALE D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE VERLINCTHUN -

ARRÊTÉ MODIFICATIF N°1 - G293

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ; 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.121-3, R.121-
1 et R.121-2 ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l'élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu l’arrêté en date du 25 septembre 2018 relatif à la représentation du Président du
Conseil  départemental  à  la  Commission  Communale  d’Aménagement  Foncier  de
VERLINCTHUN ;

Vu le courrier de démission de Monsieur Claude PRUDHOMME en date du 23 juillet
2020 de son mandat de Conseiller départemental à compter du 1er septembre 2020 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  vacance  d’un  siège  de  titulaire  à  la  Commission  Communale
d’Aménagement Foncier de VERLINCTHUN ;

ARRÊTE :

Article  1 :  L’arrêté  en  date  du  25  septembre  2018  portant  représentation  du
Président du Conseil départemental à la Commission Communale d’Aménagement Foncier
de VERLINCTHUN est modifié comme suit :

Article 2 :  Monsieur  Aimé HERDUIN, Conseiller départemental, est désigné  pour
représenter le Président du Conseil départemental,  en qualité de titulaire, à la Commission
Communale  d’Aménagement  Foncier  de VERLINCTHUN,  en remplacement  de Monsieur
Claude PRUDHOMME.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.

833



Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté en date du 25 septembre 2018 portant
représentation  du  Président  du  Conseil  départemental à  la  Commission  Communale
d’Aménagement Foncier de VERLINCTHUN restent inchangées.

Article 4 : La composition de la Commission Communale d’Aménagement Foncier
de VERLINCTHUN, concernant la représentation du Président du Conseil départemental, est
dès lors la suivante :

- Titulaire (représentant du Président du Conseil départemental) : Monsieur Aimé
HERDUIN ;

- Suppléante du représentant du Président du Conseil départemental : Madame
Pascale BURET-CHAUSSOY.

Article  5 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressé et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 6 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
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    06/11/20
Affichage le :
    6 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À LA
COMMISSION INTERCOMMUNALE D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE COURSET,

DOUDEAUVILLE ET LACRES - ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1 - G294

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ; 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.121-4, R.121-
1 et R.121-2 ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l'élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu l’arrêté en date du 25 septembre 2018 relatif à la représentation du Président du
Conseil départemental  à  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement  Foncier  de
COURSET, DOUDEAUVILLE et LACRES ;

Vu le courrier de démission de Monsieur Claude PRUDHOMME en date du 23 juillet
2020 de son mandat de Conseiller départemental à compter du 1er septembre 2020 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la vacance d’un siège de titulaire à la Commission  Intercommunale
d’Aménagement Foncier de COURSET, DOUDEAUVILLE et LACRES ;

ARRÊTE :

Article  1 :  L’arrêté  en  date  du  25  septembre  2018  portant  représentation  du
Président  du  Conseil  départemental à  la  commission  Intercommunale  d’Aménagement
Foncier de COURSET, DOUDEAUVILLE et LACRES est modifié comme suit :

Article 2 :  Monsieur  Aimé HERDUIN, Conseiller départemental, est désigné pour
représenter le Président du Conseil départemental, en qualité de titulaire, à la Commission
Intercommunale d’Aménagement Foncier de COURSET, DOUDEAUVILLE et LACRES, en
remplacement de Monsieur Claude PRUDHOMME.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté en date du 25 septembre 2018 portant
représentation  du  Président  du  Conseil  départemental  à  la  commission  Intercommunale
d’Aménagement Foncier de COURSET, DOUDEAUVILLE et LACRES restent inchangées.

Article  4 :  La  composition  de  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement
Foncier  de  COURSET,  DOUDEAUVILLE  et  LACRES,  concernant  la  représentation  du
Président du Conseil départemental, est dès lors la suivante :

- Titulaire (représentant du Président du Conseil départemental) : Monsieur Aimé
HERDUIN ;

- Suppléante du représentant du Président du Conseil départemental : Madame
Pascale BURET-CHAUSSOY.

Article  5 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressé et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 6 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201106-lmc1418012-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    06/11/20
Affichage le :
    6 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À LA
COMMISSION COMMUNALE D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE BELLE ET

HOULLEFORT - ARRÊTÉ MODIFICATIF N°1 - G297

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ; 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.121-3, R.121-
1 et R.121-2 ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l'élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu l’arrêté en date du  11 octobre  2018 relatif à la représentation du Président du
Conseil départemental à la Commission Communale d’Aménagement Foncier de BELLE et
HOULLEFORT ;

Vu le courrier de démission de Monsieur Claude PRUDHOMME en date du 23 juillet
2020 de son mandat de Conseiller départemental à compter du 1er septembre 2020 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant  la  vacance  d’un  siège de  titulaire  à  la  Commission  Communale
d’Aménagement Foncier de BELLE et HOULLEFORT ;

ARRÊTE :

Article 1 : L’arrêté en date du 11 octobre 2018 portant représentation du Président
du Conseil départemental à la Commission Communale d’Aménagement Foncier de BELLE
et HOULLEFORT est modifié comme suit :

Article 2 :  Monsieur  Aimé HERDUIN, Conseiller départemental, est désigné pour
représenter le Président du Conseil départemental, en qualité de titulaire, à la Commission
Communale  d’Aménagement Foncier  de  BELLE et  HOULLEFORT,  en  remplacement  de
Monsieur Claude PRUDHOMME.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté en date du  11 octobre 2018  portant
représentation  du  Président  du  Conseil  départemental  à  la  Commission  Communale
d’Aménagement Foncier de BELLE et HOULLEFORT restent inchangées.

Article 4 : La composition de la Commission Communale d’Aménagement Foncier
de  BELLE  et  HOULLEFORT,  concernant  la  représentation  du  Président  du  Conseil
départemental, est dès lors la suivante :

- Titulaire (représentant du Président du Conseil départemental) : Monsieur Aimé
HERDUIN ;

- Suppléante du représentant du Président du Conseil départemental : Madame
Pascale BURET-CHAUSSOY.

Article  5 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressé et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 6 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201106-lmc1417990-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    06/11/20
Affichage le :
    6 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À LA
COMMISSION COMMUNALE D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE SAMER -

ARRÊTÉ MODIFICATIF N°1 - G276

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ; 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles L.121-3, R.121-
1 et R.121-2 ;

Vu la délibération n° 2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l'élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu l’arrêté en date du 1er août  2018 relatif  à  la  représentation  du Président  du
Conseil départemental à la Commission Communale d’Aménagement Foncier de SAMER ;

Vu le courrier de démission de Monsieur Claude PRUDHOMME en date du 23 juillet
2020 de son mandat de Conseiller départemental à compter du 1er septembre 2020 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  vacance  d’un  siège  de  titulaire  à  la  Commission  Communale
d’Aménagement Foncier de SAMER ;

ARRÊTE :

Article 1 : L’arrêté en date du 1er août 2018 portant représentation du Président du
Conseil départemental à la Commission Communale d’Aménagement Foncier de SAMER
est modifié comme suit.

Article    2 :  Monsieur Aimé HERDUIN, Conseiller départemental, est désigné  pour
représenter le Président du Conseil départemental,  en qualité de titulaire, à la Commission
Communale d’Aménagement Foncier  de SAMER, en remplacement  de Monsieur  Claude
PRUDHOMME.

Article    3 :  Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  en  date  du  1er août  2018  portant
représentation  du  Président  du  Conseil  départemental  à  la  Commission  Communale
d’Aménagement Foncier de SAMER, restent inchangées.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article   4 : La composition de la Commission Communale d’Aménagement Foncier
de SAMER, concernant la représentation du Président du Conseil départemental,  est dès
lors la suivante :

- Titulaire   (  représentant du Président du Conseil départemental  ) : Monsieur Aimé
HERDUIN ;

- Suppléante du représentant du Président du Conseil départemental : Madame
Pascale BURET-CHAUSSOY.

Article    5 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressé et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 6 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201106-lmc1416428-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    06/11/20
Affichage le :
    6 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DE LA COLLECTIVITÉ AU SEIN DE LA COMMISSION
CONSULTATIVE PARITAIRE - CATÉGORIE C - ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1 DE

L'ARRÊTÉ DU 27 FÉVRIER 2019

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale ;

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre
les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique ;

Vu  la  loi  n°2016-483  du  20  avril  2016  relative  à  la  déontologie  et  aux  droits  des
fonctionnaires ;

Vu le décret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des
hommes au sein des organismes consultatifs de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le  décret  n°2016-1858  du  23  décembre  2016  relatif  aux  commissions  consultatives
paritaires et aux conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction
publique territoriale ;

Vu le décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux Commissions Administratives Paritaires
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu la  délibération  du  13  novembre  2017  relative  à  l'élection  de  Monsieur  Jean-Claude
LEROY, Président du Conseil départemental ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Vu le recensement des effectifs de la collectivité au 1er janvier 2018 fixant à 3 le nombre des
représentants du personnel titulaires et suppléants à la Commission Consultative Paritaire –
catégorie B ;

Vu  l’arrêté  en  date  du  27  février  2019  relatif  à  la  Commission  Consultative  Paritaire –
catégorie C ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant  la  vacance d’un siège de suppléant  à la  Commission Consultative
Paritaire – catégorie C, née du décès de Madame Danièle SEUX le 17 juillet 2020 ;

ARRÊTE :

Article  1 :  L’arrêté  en  date  du  27  février  2019  relatif  à  la  représentation de  la
Collectivité pour siéger à la Commission Consultative Paritaire – Catégorie C est modifié
comme suit.

Article 2 :  Madame Michèle JACQUET, Conseillère départementale, est désignée
en qualité  de membre suppléante pour  siéger  à la  Commission Consultative  Paritaire  –
Catégorie C, en remplacement de Madame Danièle SEUX.

Article 3     : Les autres dispositions de l’arrêté en date du 27 février 2019 relatif aux
représentants  de  la  Collectivité  pour  siéger  à  la  Commission  Consultative  Paritaire  –
Catégorie C restent inchangées.

Article 4     : La composition de la Commission Consultative Paritaire – Catégorie C,
concernant les représentants de la Collectivité, est dès lors la suivante :

8 titulaires     :

- Monsieur Daniel MACIEJASZ
- Monsieur Ludovic GUYOT
- Madame Isabelle LEVENT
- Madame Karine GAUTHIER
- Madame Blandine DRAIN
- Monsieur Jean-Claude ETIENNE
- Monsieur Jacques DELAIRE
- Madame Florence BARBRY

2 / 3
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8 suppléants     :

- Monsieur Bertrand PETIT
- Madame Caroline MATRAT
- Madame Mireille HINGREZ-CEREDA
- Monsieur Laurent DUPORGE
- Monsieur Alain LEFEBVRE
- Madame Michèle JACQUET
- Madame Maryse DELASSUS
- Monsieur Anthony GARENAUX

Article 5     : Le Présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat,  notifié aux
intéressés et affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 6 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

3 / 3
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201106-lmc1417971-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    06/11/20
Affichage le :
    6 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU DÉPARTEMENT À LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D'AMÉNAGEMENT FONCIER - ARRÊTÉ MODIFICATIF N°4 -D102

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ; 

Vu  le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles  L.121-8 et
R.121-7 à R.121-9 ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l’élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu la délibération n°2017-517 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu l’arrêté modificatif n°3 en date du 17 avril 2018 de l’arrêté n°2/8 du 30 juillet 2015
relatif à la représentation du Département à la Commission Départementale d’Aménagement
Foncier ;

Vu l’arrêté n°2/8 en date du 30 juillet 2015 portant désignation des représentants du
Département dans les commissions et organismes extérieurs – section II – Commissions de
recours ;

Vu le courrier de démission de Monsieur Claude PRUDHOMME en date du 23 juillet
2020 de son mandat de Conseiller départemental à compter du 1er septembre 2020 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  vacance  d’un  siège  de  suppléant  au  sein  de  la  Commission
Départementale d’Aménagement Foncier ;

ARRÊTE :

Article 1 : L’arrêté n°2/8 du 30 juillet 2015 portant désignation des représentants du
Département dans les commissions et organismes extérieurs (section II) est modifié comme
suit.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article  2   :  Monsieur  Aimé  HERDUIN,  Conseiller  départemental,  est  désigné  en
qualité de  membre suppléant pour  représenter le Conseil départemental à la Commission
Départementale  d’Aménagement  Foncier,  en  remplacement  de  Monsieur  Claude
PRUDHOMME.

Article   3 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2/8 modifié du 30 juillet 2015 portant
désignation  des  représentants  du  Département  dans  les  commissions  et  organismes
extérieurs (section II) restent inchangées.

Article    4 :  La  composition  de  la  Commission  Départementale  d’Aménagement
Foncier, concernant les représentants du Conseil départemental, est dès lors la suivante :

 En qualité de titulaires : 

- M. Jean-Claude DISSAUX, 
- M. Alain LEFEBVRE, 
- M. Claude ALLAN, 
- M. Claude BACHELET ;

 En qualité de suppléants : 

- Mme Emmanuelle LEVEUGLE, 
- M. Pierre GEORGET, 
- M. Aimé HERDUIN, 
- M. Hugues SION.

Article    5 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressé et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 6 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201106-lmc1417979-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    06/11/20
Affichage le :
    6 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU DÉPARTEMENT AU COMITÉ LOCAL DU CONSEIL
FISCAL ET FINANCIER AU COLLECTIVITÉS LOCALES - ARRÊTÉ MODIFICATIF

N°4 - E226

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l’élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu la délibération n°2017-517 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu la Circulaire NOR : 10CA0910760C du 24 avril 2009 relative au plan de mise en
œuvre en 2009 de la nouvelle offre de services aux collectivités locales ;

Vu la Circulaire DGFlP 2009/02/2782 du 12 février 2009 ;

Vu  le courrier de la DGFIP en date du 5 mars 2015 relatif  à la désignation des
représentants élus du département du Pas-de-Calais au comité local du conseil  fiscal et
financier aux collectivités locales ;

Vu l’arrêté modificatif n°1 en date du 3 juin 2016 de l’arrêté n°3/8 du 16 septembre
2015  relatif  à  la  représentation  du  Département  dans  les  commissions  et  organismes
extérieurs ;

Vu  l’arrêté  modificatif  n°2 en date du 17 novembre 2016 de l’arrêté  n°3/8  du  16
septembre 2015 relatif à la représentation du Département à la commission de médiation du
droit au logement opposable ;

Vu l’arrêté modificatif  n°3 en date du  17 novembre 2016 de l’arrêté n°3/8 du 16
septembre  2015  relatif  à  la  représentation  du  Département  dans  les  commissions  et
organismes extérieurs ;

Vu  l’arrêté  n°3/8  en  date  du  16  septembre  2015  relatif  à  la  représentation  du
Département dans les commissions et organismes extérieurs ;

Vu le courrier de démission de Monsieur Claude PRUDHOMME en date du 23 juillet
2020 de son mandat de conseiller départemental à compter du 1er septembre 2020 ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.

846



Le Président du Conseil départemental,

Considérant la vacance d’un siège de titulaire au sein du Comité Local du Conseil
Fiscal et Financier aux Collectivités Locales ;

ARRÊTE :

Article 1 : L’arrêté n°3/8 en date du 16 septembre 2015 relatif à la représentation du
Département dans les Commissions et Organismes extérieurs est modifié comme suit.

Article   2 : Madame Isabelle LEVENT, Conseillère départementale, est désignée en
qualité de titulaire, pour  représenter le Conseil départemental  au Comité Local du Conseil
Fiscal  et  Financier  aux  Collectivités  Locales,  en  remplacement  de  Monsieur  Claude
PRUDHOMME.

Article   3 : Les autres dispositions de l’arrêté n°3/8 modifié en date du 16 septembre
2015  relatif  à  la  représentation  du  Département  dans  les  Commissions  et  Organismes
extérieurs restent inchangées.

Article    4 :  La  composition  du  Comité  Local  du  Conseil  Fiscal  et  Financier  aux
Collectivités Locales, concernant les représentants du Conseil départemental, est dès lors la
suivante :

3 t  itulaires : 

- M. Daniel MACIEJASZ, 
- M. Laurent DUPORGE, 
- Mme Isabelle LEVENT.

Article    5 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressée et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 6 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY

2 / 2
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201110-lmc1418014-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    10/11/20
Affichage le :
    10 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À
L'ASSOCIATION MAISON DE LA FAÏENCE, MUSÉE DE LA CÉRAMIQUE DE

DESVRES - ARRÊTÉ MODIFICATIF N°1 - I172

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ; 

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l'élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu les statuts de la « Maison de la Faïence, Musée de la céramique de Desvres »
en date du 9 novembre 2009 et notamment son article 4 ;

Vu l’arrêté  en  date  du  11  octobre  2019  portant représentation  du  Président  du
Conseil  départemental  à  l’Assemblée  Générale  et  au  Conseil  d’Administration  de
l’Association « Maison de la Faïence, Musée de la céramique de Desvres » ;

Vu le courrier de démission de Monsieur Claude PRUDHOMME en date du 23 juillet
2020 de son mandat de Conseiller départemental à compter du 1er septembre 2020 ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  vacance  d’un  siège de  titulaire  à l’Assemblée  Générale  et  au
Conseil d’Administration de l’Association Maison de la Faïence, Musée de la céramique de
Desvres ;

ARRÊTE :

.

Article 1 :  Monsieur  Aimé HERDUIN, Conseiller départemental, est désigné pour
représenter  le  Président  du Conseil  départemental, en qualité  de titulaire, à l’Assemblée
Générale et au Conseil d’Administration de l’Association Maison de la Faïence, Musée de la
Céramique de Desvres, en remplacement de Monsieur Claude PRUDHOMME.

Article 2 : L’arrêté en date du 11 octobre 2019 portant représentation du Président
du  Conseil  départemental  à  l’Assemblée  Générale  et  au  Conseil  d’Administration  de
l’Association Maison de la Faïence, Musée de la Céramique de Desvres, est abrogé.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article    3 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressé et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 10 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU COMITÉ DE SUIVI DU
PARTENARIAT DÉPARTEMENT/CHAMBRE D'AGRICULTURE - ARRÊTÉ

MODIFICATIF N°1 - A 134

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération du Conseil départemental n°2017-516 en date du 13 novembre
2017 relative  à  l'élection  du  Président  du  Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY;

Vu  la  délibération  n°64  de  la  Commission  Permanente  du  5  décembre  2016
relative à la définition des orientations et des modalités de partenariats entre le Département
du Pas-de-Calais et la Chambre d’Agriculture Nord-Pas-de-Calais ;

Vu la convention cadre de partenariat entre le Département du Pas-de-Calais et la
Chambre d’Agriculture interdépartementale Nord-Pas-de-Calais 2016-2020 et notamment son
article 3 ;

Vu  l’arrêté  du Président  du Conseil  départemental  en date  du 23 février  2017
relatif  à  la  Représentation  du  Département  au  Comité  de  suivi  du  partenariat
Département/Chambre d’Agriculture ;

Vu l’arrêté du Président du Conseil départemental en date du 3 juillet 2018 relatif à
la représentation du Département et du Président du Conseil départemental au Comité de
suivi du partenariat Département/Chambre d’Agriculture ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la perte du mandat de Conseiller départemental de Monsieur Ludovic
LOQUET le 7 septembre 2020 en raison de la réglementation en matière d’incompatibilité ;

Considérant la vacance d’un  siège de titulaire au Comité de suivi du partenariat
Département/Chambre d’Agriculture ;

ARRÊTE :

Article  1 :  L’arrêté  en  date  du  23  février  2017  portant  représentation  du
Département  au  Comité  de  suivi  du  partenariat  Département/Chambre  d’Agriculture  est
modifié comme suit.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article  2 :  Monsieur  Marc  MEDINE,  Conseiller  départemental,  est  désigné pour
représenter  le  Conseil  départemental,  en  qualité  de  titulaire,  au  Comité  de  suivi  du
partenariat  Département/Chambre  d’Agriculture,  en  remplacement  de  Monsieur  Ludovic
LOQUET.

Article 3 :  Les autres dispositions de l’arrêté  modifié  en date du  23 février 2017
portant représentation du Département et du Président du Conseil départemental au Comité
de suivi du partenariat Département/Chambre d’Agriculture restent inchangées.

Article 4 : La composition du Comité de suivi du partenariat Département/Chambre
d’Agriculture,  concernant  la  représentation  du Conseil  départemental  et  du  Président  du
Conseil départemental, est dès lors la suivante :

 Co-Président :  le  Président  du  Conseil  départemental  ou  son  représentant :
Monsieur Claude ALLAN, Vice-Président du Conseil départemental ;

 4 titulaires : 

- Monsieur Marc MEDINE, 
- Monsieur Alain LEFEBVRE, 
- Monsieur Claude BACHELET, 
- Monsieur Jacques DELAIRE.

Article  5 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressé et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 16 novembre 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU JURY DE L'APPEL À
PROJET "INNOVATION TERRITORIALE" - ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1 - A145

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l’élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu la  délibération  n°2017-144  de  la  Commission  Permanente  du  Conseil
départemental en date du 3 avril 2017 instaurant les modalités de l’appel à projet innovation
territoriale à destination des territoires ruraux du Département du Pas-de-Calais ;

Vu la  délibération  n°2020-259 de  la  Commission  Permanente  du  Conseil
départemental en date du 7 juillet 2020 relative à l’Appel à projet innovation territoriale 2020 ;

Vu le  règlement  de l’appel  à  projet  « innovation  territoriale »  et  notamment  son
article 7 ; 

Vu l’arrêté du Président du Conseil départemental en date du 14 novembre 2017
portant représentation du Département au Jury de l’Appel à projet « innovation territoriale » ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la  vacance  d’un  siège de  titulaire  au  Jury  de  l’appel  à  projet
« Innovation  territoriale »,  née  de  la  perte  du  mandat  de  conseiller  départemental  de
Monsieur Ludovic LOQUET le 7 septembre 2020, en raison de la réglementation en matière
d’incompatibilité ;

ARRÊTE :

Article 1 : L’arrêté en date du 14 novembre 2017 portant représentation du Conseil
départemental au Jury de l’appel à projet « innovation territoriale » est modifié comme suit.

Article  2 :  Monsieur  Marc  MEDINE,  Conseiller  départemental,  est  désigné pour
représenter  le  Conseil  départemental,  en  qualité  de titulaire,  au Jury de l’appel à  projet
« innovation territoriale », en remplacement de Monsieur Ludovic LOQUET.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté modifié en date du 14 novembre 2017
portant  représentation  du Conseil  départemental au Jury de l’appel  à projet  « innovation
territoriale », restent inchangées.

Article  4 :  La  composition du Jury de  l’appel  à  projet  « innovation  territoriale »,
concernant la représentation du Conseil départemental, est dès lors la suivante :

Titulaires   :
- Monsieur Claude ALLAN, 
- Monsieur Marc MEDINE, 
- Monsieur Jean-Claude DISSAUX, 
- Monsieur Raymond GAQUERE, 
- Madame Evelyne DROMART, 
- Monsieur Ludovic GUYOT, 
- Madame Maryse DELASSUS, 
- Madame Karine HAVERLANT.

Article  5 :  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  représentant  de  l’Etat,  notifié  à
l’intéressé et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 17 novembre 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

REPRÉSENTATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU COMITÉ DE PILOTAGE
POLITIQUE EN CHARGE DU PILOTAGE DU SCHÉMA DE PROMOTION DES

ACHATS PUBLICS SOCIALEMENT ET ÉCOLOGIQUEMENT RESPONSABLES -
ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 1 - A144

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.3221-
7 ; 

Vu la  délibération n°2020-298 du Conseil  départemental  en  date du 28/09/2020
« Remplacement de sièges vacants à la Commission Permanente » ;

Vu la délibération n°2017-516 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative  à  l'élection  du Président  du Conseil  départemental,  Monsieur  Jean-Claude
LEROY ;

Vu la délibération n°2017-517 du Conseil départemental en date du 13 novembre
2017 relative à la composition de la Commission Permanente du Conseil départemental ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 27 février 2017 relative au
schéma  de  promotion  des  achats  publics  socialement  et  écologiquement  responsables
2017-2020 ;

Vu  la  délibération  n°2018-321  de  la  Commission  Permanente  du  Conseil
Départemental en date du 4 septembre 2018, portant modification du schéma de promotion
des achats publics socialement et écologiquement responsables – composition du comité de
pilotage ;

Vu l’arrêté en date du 20 septembre 2019 relatif  à la représentation du Conseil
départemental  au  comité  de  pilotage  politique  en  charge  du  pilotage  du  schéma  de
promotion des achats publics socialement et écologiquement responsables ;

Vu l’arrêté modificatif n°1 en date du 13 octobre 2020 de l’arrêté 14 novembre 2017
portant délégations de fonctions aux vice-présidents du Conseil départemental ;

Le Président du Conseil départemental,

Considérant la vacance du siège de titulaire attribué au Vice-Président en charge
du Sport et l’Environnement,  née de la perte du mandat de Conseiller  départemental de
Monsieur Ludovic LOQUET le 7 septembre 2020 en raison de la réglementation en matière

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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d’incompatibilité ;

Considérant la  vacance  du  siège  de  titulaire  attribué  à  la  Vice-Présidente  en
charge des Bâtiments départementaux et  de l’Egalité Homme-Femme, née du décès de
Madame Danièle SEUX le 17 juillet 2020 ;

Considérant que Madame Caroline MATRAT et Madame Audrey DAUTRICHE sont
désormais respectivement 11ème Vice-Présidente  en charge du Sport et l’Environnement et
12ème Vice-Présidente  en  charge des  Bâtiments  départementaux et  de l’Egalité  Homme-
Femme ;

ARRÊTE :

Article 1 : L’arrêté en date du 20 septembre 2019 portant représentation du Conseil
départemental  au  Comité  de  pilotage  politique  en  charge  du  pilotage  du  schéma  de
promotion  des  achats  publics  socialement  et  écologiquement  responsables  est  modifié
comme suit.

Article 2 :  Madame  Caroline  MATRAT est  désignée pour  représenter  le  Conseil
départemental, en sa qualité de 11ème Vice-Présidente du Conseil départemental en charge
du Sport et de l’Environnement,  au Comité de pilotage politique en charge du pilotage du
schéma de promotion des achats publics socialement et écologiquement responsables, en
remplacement de Monsieur Ludovic LOQUET.

Article 3 : Madame Audrey DAUTRICHE est désignée pour représenter le Conseil
départemental,  en sa qualité de 12ème Vice-Présidente du Conseil départemental en charge
des  Bâtiments  Départementaux  et  de  l’Egalité  Homme-Femme,  au  Comité  de  pilotage
politique en charge du pilotage du schéma de promotion des achats publics socialement et
écologiquement responsables, en remplacement de Madame Danièle SEUX.

Article 4     : Les autres dispositions de l’arrêté modifié en date du 20 septembre 2019
portant représentation du Conseil départemental au Comité de pilotage politique en charge
du pilotage du schéma de promotion des achats publics  socialement  et  écologiquement
responsables restent inchangées.

Article   5 : La composition du Comité de pilotage politique en charge du pilotage du
schéma de  promotion  des  achats  publics  socialement  et  écologiquement  responsables,
concernant la représentation du Conseil départemental, est dès lors la suivante :

- Monsieur  Daniel  MACIEJASZ,  1er Vice-Président  en  charge  des  Finances  et  du
Personnel Départemental ;

- Madame Odette  DURIEZ,  2ème Vice-Présidente  en  charge  de  l’Autonomie  et  des
Personnes âgées ;

- Monsieur  Bertrand  PETIT,  3ème Vice-Président  en  charge  de  la  Jeunesse,  de
l’Insertion des Jeunes, et de la Promotion et du Tourisme ;

- Madame Nicole  GRUSON,  4ème Vice-Présidente  en  charge  de l’Enfance  et  de  la
famille et de la Prévention ;

- Monsieur  Claude  ALLAN,  5ème Vice-Président  en  charge  de  la  Ruralité,  de
l’Agriculture et du Port Départemental d’Etaples ;

- Madame Nathalie  DELBART,  6ème Vice-Présidente en charge de la  Culture,  de la
Citoyenneté, de la Vie Associative et de l’Education Populaire ;

- Monsieur  Jean-Marc  TELLIER,  7ème Vice-Président  en  charge  du  Revenu  de
Solidarité Active, de l’Insertion,  du Fonds de Solidarité Logement et du Programme
Départemental de l’Habitat ;

- Madame  Blandine  DRAIN,  8ème Vice-Présidente  en  charge  des  Collèges,  des
Politiques Educatives et de l’Enseignement Supérieur ;
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- Monsieur  Jean-Louis  COTTIGNY,  9ème Vice-Président  en  charge  des  Affaires
Européennes et de la Coopération Décentralisée ;

- Madame Bénédicte MESSEANNE-GROBELNY, 10ème Vice-Présidente en charge du
Handicap, du Développement Numérique et de l’Economie Sociale et Solidaire ;

- Madame  Caroline  MATRAT,  11ème Vice-Présidente en  charge  du  Sport  et  de
l’Environnement ;

- Madame  Audrey  DAUTRICHE,  12ème Vice-Présidente  en  charge  des  Bâtiments
Départementaux et de l’Egalité Homme-Femme ;

- Monsieur Jean-Claude DISSAUX, 13ème Vice-Président en charge de la Voirie, des
Infrastructures et de la Mobilité ;

- Madame Mireille HINGREZ-CEREDA, 14ème Vice-Présidente en charge des Enjeux
Maritimes et Métropolitains du Littoral et de la politique de la ville ;

- Monsieur  Laurent  DUPORGE,  15ème Vice-Président  en  charge  des  Enjeux
Métropolitains et de Renouveau du Bassin Minier ;

- Madame Maryse CAUWET, Présidente de la Commission d’Appel d’Offres.

Article    6 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat, notifié à  aux
intéressées et affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 17 novembre 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MDADT DU CALAISIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Christophe  DUHAUT,
Directeur de la Maison du Département Aménagement et Développement Territorial du
Calaisis, Pôle Aménagement et Développement Territorial, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la MDADT ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ; 
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les actes relatifs aux déclarations de sinistres afférents aux contrats d’assurance et

procès-verbaux suite aux réunions d’expertise ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable, et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la MDADT dont le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres,  gérés par  la  MDADT dont  la  valeur  estimée excède le  seuil  des
marchés sans formalité (MSF), à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les autorisations de conduite d’engins en sécurité et d’utilisation de matériels ou de

produits  subordonnées  au  suivi  de  l’aptitude  médicale  ainsi  qu’à  la  détention  et
validité des permis de conduire associés ;

- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure ;

- Les décisions prises suite aux demandes préalables en matière de travaux publics.

GESTION DE VOIRIE

- Les arrêtés temporaires de police de la circulation hors agglomération ;
- Les permis de stationnement hors agglomération ;
- Les autorisations de circulation valables pour une journée pour certains véhicules

appelés à circuler pour des besoins urgents et indispensables ;
- Les mises en demeure ou avertissements liés à la conservation du domaine public ;
- Les permissions de voirie, y compris les accords techniques préalables ;
- Les  autorisations  d'occupation  temporaire  non  constitutives  de  droit  réel et  les

demandes d’autorisation d’occupation du domaine public ;
- Les conventions d'entretien ;
- Les procès-verbaux de remise d'un ouvrage en domaine public routier ;
- Les délivrances d'alignements individuels ;
- Les demandes d’autorisation d’urbanisme ;
- Les  demandes  d’autorisations  de  voirie  dans  le  cadre  de  la  préparation  et  de

l’exécution des projets de travaux;
- Les décisions prises au titre des articles L.131-7 et L.131-7-1 du Code de la Voirie

Routière,  notamment  les  courriers  d’information,  de  mise  en  demeure  des
propriétaires, les décisions d’exécution forcée des travaux d’élagage ainsi  que les
décisions financières y afférents.

- Les  conventions  relatives  à  la  livraison  de  terres  issues  du  domaine  routier
départemental ;

AFFAIRES IMMOBILIERES ET PATRIMOINE

- Les demandes d’autorisation d’urbanisme.
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En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DUHAUT, Directeur de la
Maison  du  Département  Aménagement  et  Développement  Territorial  du  Calaisis,  les
délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Aymeric SAINT-GEORGES, Responsable Unité Immobilier ;
- Ou  Mme  Céline MEHUYS,  Responsable  Unité  Aménagement  et  Animation

Territoriale ;
- Ou M. Maxime DHERBOMEZ, Responsable Unité Etudes et Ressources ;
- Ou M. Adrien DOLIGER, Responsable Unité et Mobilités.

Article  2 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Adrien  DOLIGER,
Responsable Unité Routes et Mobilités, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Routes et Mobilités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Routes et Mobilités quel que soit le montant de la
valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à  M. Aymeric SAINT-GEORGES,
Responsable  Unité  Immobilier,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Immobilier ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Immobilier quel que soit le montant de la valeur
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estimée,  à  l’exception  des  modifications  apportées  au  marché  initial  et  de  la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  4 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Céline MEHUYS,
Responsable Unité Aménagement et Animation Territoriale, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les  actes  ne  portant  pas  grief,  relevant  de  l’Unité  Aménagement  et  Animation
Territorial ;

- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Aménagement et Animation Territorial quel que soit
le montant de la valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article  5 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Maxime  DHERBOMEZ,
Responsable Unité Etudes et Ressources,  à  l’effet  de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de l’Unité Etudes et Ressources ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par l’Unité Etudes et Ressources quel que soit le montant de
la valeur estimée, à l’exception des modifications apportées au marché initial et de la
résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 6 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 7 :  L’arrêté de délégations de signature n°  ARR-2020-86 du 13 mars 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 23 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201023-lmc1416968-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    23/10/20
Affichage le :
    23 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DIRECTION DES AFFAIRES
JURIDIQUES

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation  de signature est  donnée à  Mme Françoise CHROSCIK,
Directrice des Affaires Juridiques, Pôle Ressources Humaines et Juridiques, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant de la Direction ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.

864



- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont la valeur estimée excède le seuil des
marchés sans formalité (MSF), à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Françoise CHROSCIK, Directrice
des Affaires Juridiques,  les délégations qui  lui  sont  consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par :

- M. Eric VIGNERON, Chef du Service Assistance et Veille Juridique - Contentieux ;
- Ou Mme Claire DELAPLACE, Chef du Service du Pré-Contrôle de Légalité ;
- Ou Mme Audrey LATTUCA MENTEAUX, Chef du Service Conseil Juridique et Appui

dans les Procédures Contractuelles.

Article 2 : Délégation de signature est  donnée à  M. Eric VIGNERON, Chef du
Service Assistance et Veille Juridiques – Contentieux, à l’effet de signer, dans les limites
de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.
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Article  3 : Délégation  est  donnée  à  Mme  Sylvette  POTIN,  Juriste,  Service
Assistance  et  Veille  Juridique  -  Contentieux,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence à l’effet  de représenter le Département
devant les juridictions.

Article  4 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Audrey  LATTUCA
MENTEAUX,  Chef  du  Service  Conseil  Juridique  et  Appui  dans  les  Procédures
Contractuelles, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son
domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

Article 5 : Délégation est donnée à  Mme  Marie QUAI, Juriste, Service Conseil
Juridique et Appui dans les Procédures Contractuelles, dans les limites de son niveau
de responsabilité et de son domaine de compétence, à l’effet de représenter le Département
devant les juridictions.

Article 6 : Délégation de signature est donnée à Mme Claire DELAPLACE, Chef
du Service Pré-contrôle de Légalité, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief, relevant du Service.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 7 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.
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Article 8 :  L’arrêté de délégations de signature n°  ARR-2020-74 du 13 mars 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 23 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201023-lmc1416970-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    23/10/20
Affichage le :
    23 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉ DE L'ARRAGEOIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Fabrice DEBARRE, Directeur
de la  Maison du Département  Solidarité  de  l’Arrageois,  Pôle  Solidarités,  à  l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et
de son ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour
objet de réaliser l’engagement juridique et de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.
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Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fabrice DEBARRE, Directeur de la
Maison du Département Solidarité de l’Arrageois, les délégations qui lui sont consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- M. Alain PENIN, Responsable Territorial Solidarité Secteur Arras Nord et Bapaume ;
- Mme Patricia GACQUERRE, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Arras Sud.

Article 2 :  Délégation de signature est donnée à  M. Alain PENIN, Responsable
Territorial Solidarité Secteur Arras Nord et Bapaume et  Mme Patricia GACQUERRE,
Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Arras  Sud,  à  l’effet  de  signer,  dans  les
limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les décisions d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du

Fonds d’Aides aux Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les décisions prises au titre des demandes de Mesure d’Accompagnement Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.
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Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

M. Alain PENIN, Responsable Territorial Solidarité Secteur Arras Nord et Bapaume
et Mme Patricia GACQUERRE, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Arras Sud, se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 3 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Maryse CAZIN, Chef du
Service Social Local Secteur Arras Nord et Bapaume et Mme Nicole LAHARRAGUE,
Chef du Service Social Local Secteur Arras Sud,  à l’effet de signer, dans les limites de
leur  niveau  de  responsabilité,  de  leur  domaine  de  compétence  et de  leur  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

Mme Maryse CAZIN, Chef du Service Social Local Secteur Arras Nord et Bapaume
et  Mme  Nicole  LAHARRAGUE,  Chef  du  Service  Social  Local  Secteur  Arras  Sud,  se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.
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Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Béatrice CARON, Chef du
Service Local Allocation Insertion de l’Arrageois, à l’effet de signer, dans les limites de
son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de  compétence  et  de  son  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides au titre du Fonds d’Aides aux

Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Béatrice CARON, Chef du Service
Local  Allocation  Insertion  de  l’Arrageois,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont exercées par :

- Mme Annick SUEUR, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Artois ;
- Ou Mme Edwige LUCZAK, Chef du Service Local Allocation Insertion du Héninois.
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Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Audrey ROTTENFUS, Chef
du Service Local Inclusion Sociale et Logement, à l’effet de signer, dans les limites de
son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de  compétence  et  de  son  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les décisions prises au titre des demandes de Mesure d’Accompagnement Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Audrey  ROTTENFUS,  Chef  du
Service  Local  Inclusion  Sociale  et  Logement  de  l’Arrageois,  les  délégations  qui  lui  sont
consenties en application du présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont
exercées par :

- . Thomas WIART, Chef du Service Local Inclusion Sociale et Logement de l’Artois;
Ou Mme Edwige LUCZAK, Chef du Service Local Inclusion Sociale et Logement de
Hénin Carvin par intérim

Article 6 :  Délégation de signature est  donnée à  Mme Jocelyne VANQUATEM,
Responsable de la Maison de l’Autonomie,  à l’effet de signer,  dans les limites de son
niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Maison de l’Autonomie ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
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- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Jocelyne  VANQUATEM,
Responsable  de  la  Maison  de  l’Autonomie,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Frédérique DELCHAMBRE, Chef de Mission Evaluation de l’Arrageois ;
- Ou M Marin HELLEU, Chef de Mission Accompagnement des Usagers ;
- Ou Mme Anne-Sophie DELADERIERE, Chef de Mission d’Appui.

Article 7 :  Délégation de signature est donnée à  M. Hubert VICTOR, Contrôleur
des lois d’aide sociale, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité
et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la gestion des politiques de l’ « Autonomie
et de la Santé ».

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

Article  8 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Christelle  COIGNON,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Arrageois, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire ;
- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christelle COIGNON, Responsable
de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance  de  l’Arrageois,  les  délégations  qui  lui  sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par les Responsables de Secteur
d’Aide Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de Secteur  de l’Aide Sociale  à
l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des  Maisons  du
Département Solidarité.

Article  9 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Caroline  POIVRE,
Responsable-Adjoint de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Arrageois,  à l’effet
de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence
et de leur secteur d’intervention :
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AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement  de Mme Caroline POIVRE,  Responsable-
Adjoint de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Arrageois, les délégations qui lui sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par les Responsables de Secteur
d’Aide Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de Secteur  de l’Aide Sociale  à
l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des  Maisons  du
Département Solidarité. 
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Article  10 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Virginie  SAUTY,
Collaboratrice du Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Arrageois,
à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de
compétence :

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait d’une
dépense au titre de la prise en charge des enfants admis à l’ASE.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie SAUTY, Collaboratrice du
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Arrageois, les délégations qui lui
sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par les Collaborateurs de
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance  visés dans les différents arrêtés de
délégations de signature des Maisons du Département Solidarité. 

Article 11 : Délégation de signature est donnée à Mme Charlotte BERNARD, Chef
du Service Territorial  de Protection Maternelle et  Infantile,  Mme Florence TEMPEZ,
Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile d’Arras Nord et Bapaume,
Mme Virginie BECQUET – NATIEZ, Chef du Service Local de Protection Maternelle et
Infantile d’Arras Sud, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité,
de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention  :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Mme Charlotte BERNARD, Médecin de territoire, Mme Florence TEMPEZ, Chef du
Service Local de Protection Maternelle et Infantile d’Arras Nord et Bapaume, et Mme Virginie
BECQUET – NATIEZ, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile d’Arras
Sud, se remplaceront mutuellement en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  Mme  Charlotte  BERNARD,
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Médecin  de  territoire, Mme  Florence  TEMPEZ,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle et Infantile d’Arras Nord et Bapaume, et Mme Virginie BECQUET – NATIEZ, Chef
du Service Local de Protection Maternelle et Infantile d’Arras Sud, les délégations qui leur
sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par les Chefs de Services
Locaux de Protection Maternelle et Infantile visés dans les différents arrêtés de délégations
de signature des Maisons du Département Solidarité.

Article 12 : Délégation de signature est donnée à Mme Catherine SAUCEZ, Chef
de Service Socio-éducatifs Local d’Arras Nord et Bapaume, M. Christian LOPEZ, Chef
de Service Socio-éducatifs Local d’Arras Sud, à l’effet de signer, dans les limites de leur
niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Mme Catherine SAUCEZ, Chef de Service Socio-éducatifs Local d’Arras Nord et
Bapaume, et  M. Christian LOPEZ, Chef de Service Socio-éducatifs Local d’Arras Sud, se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine SAUCEZ, Chef de Service
Socio-éducatifs Local d’Arras Nord et Bapaume, les délégations qui lui sont consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par Marion TCHERNOFF, Chef Service Socio-
éducatifs Local.

Article 13 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 14 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-155 du 28 juillet 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 23 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201023-lmc1416972-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    23/10/20
Affichage le :
    23 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉ DE L'ARTOIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Astrid  COTTIGNY,
Directrice de la Maison du Département Solidarité de l’Artois, Pôle Solidarités, à l’effet
de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence
et de son ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour
objet de réaliser l’engagement juridique et de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social
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Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Astrid COTTIGNY, Directrice de la
Maison du Département  Solidarité  de l’Artois,  les délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme  Géraldine  BOTTE,  Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Nœux-les-
Mines ;

- Ou Mme Véronique HEUGUE, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Béthune ;
- Ou Mme Sindy POLUBINSKI, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Bruay-la-

Buissière ;
- Ou Mme Sylvie DARRAS, Responsable Territorial Solidarités Secteur Lillers ;

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme  Géraldine  BOTTE,
Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Nœux-les-Mines,  Mme  Véronique
HEUGUE,  Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Béthune, Mme  Sindy
POLUBINSKI,  Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Bruay-la-Buissière,  Mme
Sylvie DARRAS, Responsable Territorial Solidarités Secteur Lillers, à l’effet de signer,
dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.
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Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

Mme  Sylviane  MAGNIER,  Responsable  Territorial  Solidarités  Secteur  Béthune,
Mme  Marie-Lyse  MORASSUTTI,  Responsable  Territorial  Solidarités  Secteur  Bruay-la-
Buissière,  M.  Pierre  QUEVA,  Responsable  Territorial  Solidarités  Secteur  Lillers,  et  Mme
Géraldine  BOTTE,  Responsable  Territorial  Solidarités  Secteur  Nœux-les-Mines,  se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Hélène BRIOULE, Chef du
Pôle  Accueil  Secteur  Bruay-la-Buissière,  Mme  Sandra  PARMENTIER,  Chef  du  Pôle
Accueil  Secteur  Lillers,  Mme  Christelle  PICARDA  DUBAR,  Chef  du  Pôle  Accueil
Secteur Béthune, et Mme Françoise PICAVET, Chef du Pôle Accueil Secteur Nœux-les-
Mines, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine
de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles).

Mme Hélène  BRIOULE,  Chef  du  Pôle  Accueil  Secteur  Bruay-la-Buissière,  Mme
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Sandra  PARMENTIER,  Chef  du  Pôle  Accueil  Secteur  Lillers,  Mme  Christelle  PICARDA
DUBAR, Chef du Pôle Accueil Secteur Béthune, et Mme Françoise PICAVET, Chef du Pôle
Accueil  Secteur  Nœux-les-Mines,  se  remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  pour  exercer  les  délégations  qui  leur  sont  consenties  en  application  du
présent arrêté.

Article 4 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Annick SUEUR, Chef du
Service Local Allocation Insertion de l’Artois, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA ;

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides au titre du Fonds d’Aides aux

Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.
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En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Annick SUEUR, Chef  du Service
Local Allocation Insertion de l’Artois, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont exercées par :

- Mme Béatrice CARON, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Arrageois ;
- Ou  Mme  Cécile  BACQUET,  Chef  du  Service  Local  Allocation  Insertion  de  Lens

Liévin ;
- Ou Mme Edwige LUCZAK, Chef du Service Local Allocation Insertion du Héninois.

Article 5 :  Délégation de signature est  donnée à  M. Thomas WIART,  Chef  du
Service Local Inclusion Sociale et Logement de l’Artois,  à l’effet  de signer,  dans les
limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

En cas d’absence ou d’empêchement de  Thomas WIART, Chef du Service Local
Inclusion  Sociale  et  Logement  de  l’Artois,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont exercées par :

- Mme Audrey ROTTENFUS, Chef du Service Local Inclusion Sociale et Logement de
l’Arrageois

- Ou Mme Edwige LUCZAK, Chef du Service Local Inclusion Sociale et Logement de
Hénin Carvin par intérim

Article  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Aurélien  DANTHOIS,
Responsable de la Maison de l’Autonomie de l’Artois, à l’effet de signer, dans les limites
de  son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de  compétence  et  de  son  secteur
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d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Maison de l’Autonomie ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Aurélien DANTHOIS, Responsable de
la Maison de l’Autonomie, les délégations qui lui sont consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par :

- Mme Maïté BROCHARD, Chef de Mission Accompagnement des Usagers de l’Artois;
- Ou Mme Gaëlle WILLIOT, Chef de Mission Evaluation de l’Artois.

Article 7 :  Délégation de signature est  donnée à  Mme Patricia DESWARTE et
Mme Anne THERY, Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Artois,
à l’effet  de signer,  dans les limites de leur niveau de responsabilité,  de leur domaine de
compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
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ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Patricia DESWARTE, ou Mme Anne
THERY, Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Artois, les délégations
qui  leur  sont  consenties  en  application  du  présent  arrêté,  sont  exercées  par  les
Responsables  de  Secteur  d’Aide  Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de
Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance visés dans les différents arrêtés de délégations de
signature des Maisons du Département Solidarité.

Article  8 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sabine  WALLE,
Responsable-Adjoint de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Artois (Béthune –
Noeux-les-Mines) et  Mme Mathilde DEGRAEVE, Responsable-Adjoint de Secteur de
l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Artois, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de
responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
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à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Sabine  WALLE,  Responsable-
Adjoint de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Artois (Béthune – Noeux-les-Mines), et
de  Mme  Mathilde  DEGRAEVE,  Responsable-Adjoint  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à
l’Enfance  de  l’Artois, les  délégations  qui  leur  sont  consenties  en  application  du  présent
arrêté, sont exercées par  les Responsables de Secteur d’Aide Sociale à l’Enfance et les
Responsables-Adjoints de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance visés dans les différents
arrêtés de délégations de signature des Maisons du Département Solidarité.

Article  9 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Véronique SALINGUE,
Mme Agathe LANDRU, Mme Isabelle LEROY et Mme Lydie LEMAIRE, Collaborateurs
de Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Artois, à l’effet de signer,
dans les limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

10 / 12
889



SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait d’une
dépense au titre de la prise en charge des enfants admis à l’ASE.

Mme Véronique SALINGUE, Mme Agathe LANDRU, Mme Isabelle LEROY et Mme
Lydie LEMAIRE, Collaborateurs de Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance
de l’Artois, se remplaceront mutuellement en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer
les délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 10 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Isabelle ALLOUCHERY,
Chef  de  Service  Territorial  de  Protection  Maternelle  et  Infantile de  l’Artois,  Mme
Nathalie LE DU, Médecin de Territoire Adjoint, Mme Virginie AUTIER, Chef du Service
Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Béthune, Mme Catherine FLAMENT,
Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Bruay-la-Buissière,
et  Mme  Nathalie  DECOBERT,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et
Infantile Secteur Lillers, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité,
de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention  :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Mme Virginie AUTIER, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile
Secteur Béthune, Mme Catherine FLAMENT, Chef du Service Local de Protection Maternelle
et Infantile Secteur Bruay-la-Buissière, et Mme Nathalie DECOBERT, Chef du Service Local
de Protection Maternelle et Infantile Secteur Lillers, se remplaceront mutuellement en cas
d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les  délégations  qui  leur  sont  consenties  en
application du présent arrêté.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Virginie AUTIER, Chef du
Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  Secteur  Béthune,  Mme  Catherine
FLAMENT, Chef  du Service Local de Protection Maternelle  et  Infantile  Secteur Bruay-la-
Buissière, et Mme Nathalie DECOBERT, Chef du Service Local de Protection Maternelle et
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Infantile Secteur Lillers, les délégations qui leur sont consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par les Chefs de Services Locaux de Protection Maternelle et Infantile
visés dans les différents arrêtés de délégations de signature des Maisons du Département
Solidarité.

Article 11 :  Délégation de signature est donnée à  M. Sylvain BOULET, Chef du
Pôle Accompagnement de l’Artois Secteur Bruay, Mme Géraldine BOTTE, Chef du Pôle
Accompagnement  de  l’Artois  Secteur  Nœux-les-Mines par  intérim,  Mme  Sophie
DUSSY,  Chef  du Pôle  Accompagnement  de  l’Artois  Secteur  Béthune,  Mme Aurélie
HOFFMANN, Chef  du Pôle Accompagnement  de l’Artois Secteur  Lillers,  à  l’effet  de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence
et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

M.  Sylvain  BOULET,  Chef  du  Pôle  Accompagnement  de  l’Artois  Secteur  Bruay,
Mme Géraldine BOTTE, Chef du Pôle Accompagnement de l’Artois Secteur Nœux-les-Mines
par  intérim,  Mme  Sophie  DUSSY,  Chef  du  Pôle  Accompagnement  de  l’Artois  Secteur
Béthune,  Mme Aurélie  HOFFMANN,  Chef  du  Pôle  Accompagnement  de l’Artois  Secteur
Lillers, se remplaceront mutuellement en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 12 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 13 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-171 du 18 septembre
2020 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 23 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201023-lmc1416974-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    23/10/20
Affichage le :
    23 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉ DE L'AUDOMAROIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Bertrand SERGENT, Directeur
de la Maison du Département Solidarité de l’Audomarois, Pôle Solidarités, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et
de son ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour
objet de réaliser l’engagement juridique et de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social
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Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand SERGENT, Directeur de la
Maison du Département Solidarité de l’Audomarois, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté, sont exercées par : 

- M. Frédéric DELOBELLE, Responsable Territorial Solidarités Secteur Saint-Omer ;
- Ou Mme Annie FRUCHART, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Arques

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme  Pélagie  BUQUET,
Responsable  Territorial  Solidarités  Secteur  Saint-Omer  et  Mme  Monique  BILLET,
Responsable Territoriale Solidarités Secteur Arques, à l’effet de signer, dans les limites
de  leur  niveau  de  responsabilité,  de  leur  domaine  de  compétence  et  de  leur  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
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comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes ;

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
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- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

Mme Pélagie BUQUET, Responsable Territorial Solidarités Secteur Saint-Omer et
Mme Monique BILLET, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Arques, se remplaceront
mutuellement en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer les délégations qui leur
sont consenties en application du présent arrêté.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Valérie REMERAND, Chef
du Pôle Accueil  Secteur Arques, et  Mme Caroline MEBARKI,  Chef  du Pôle Accueil
Secteur Saint-Omer, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de
leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles).

Mme Valérie REMERAND, Chef du Pôle Accueil Secteur Arques, et Mme Caroline
MEBARKI, Chef du Pôle Accueil Secteur Saint-Omer, se remplaceront mutuellement en cas
d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les  délégations  qui  leur  sont  consenties  en
application du présent arrêté.

Article  4 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Hervé  LEPLAT,  Chef  du
Service Local Allocation Insertion de l’Audomarois, à l’effet de signer, dans les limites de
son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de  compétence  et  de  son  secteur
d’intervention :
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AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides au titre du Fonds d’Aides aux

Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.

Article  5 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Hervé  LEPLAT,  Chef  du
Service Local Inclusion Sociale et Logement de l’Audomarois par intérim, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et
de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
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public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL :
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Article  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Héloïse  PARENT,
Responsable de la Maison de l’Autonomie de l’Audomarois, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Maison de l’Autonomie ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Héloïse PARENT, Responsable de la
Maison  de  l’Autonomie  de  l’Audomarois,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
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application du présent arrêté, sont exercées par :
- Mme  Aurélie  BOUREL,  Chef  de  Mission  Accompagnement  des  Usagers  de

l'Audomarois ;
- Ou  Mme Valérie  HANQUEZ,  Chef  de  Mission  Accueil  Information  Orientation  de

l'Audomarois.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Mme Valérie BEE, Responsable
de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Audomarois, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
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et des Familles ;
- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans

le cadre d’une tutelle aux biens ;
- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Valérie  BEE,  Responsable  de
Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’Audomarois, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté, sont  exercées par  les Responsables de Secteur d’Aide
Sociale à l’Enfance et les Responsables-Adjoints de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance
visés dans les différents arrêtés de délégations de signature des Maisons du Département
Solidarité.

Article 8 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Nicole COCQUEREZ, et
Mme Emilie DELPOUVE, Collaboratrices de Responsables de Secteur de l’Aide Sociale
à  l’Enfance  de  l’Audomarois,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  leur  niveau  de
responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait d’une
dépense au titre de la prise en charge des enfants admis à l’ASE.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Nicole COCQUEREZ, et
Mme Emilie DELPOUVE, Collaboratrices de Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à
l’Enfance de l’Audomarois, les délégations qui leur sont consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par les Collaborateurs de Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à
l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des  Maisons  du
Département Solidarité.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à Mme Sylvie LE TARNEC, Chef de
Service Territorial  de Protection Maternelle  et  Infantile  par  intérim,  et  Mme Valérie
LASAGESSE,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  de
l’Audomarois Secteur Arques, et Mme Martine DUHAUTOY, Chef de Service Local de
Protection  Maternelle  et  Infantile  de  l’Audomarois  Secteur  Saint-Omer, à  l’effet  de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence
et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES
Assistants familiaux et maternels

- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception
des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Mme  Valérie  LASAGESSE,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et
Infantile de l’Audomarois Secteur Arques,  et  Mme  Martine DUHAUTOY, Chef  de Service
Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  de  l’Audomarois  Secteur  Saint-Omer,  se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de Mme Valérie  LASAGESSE,
Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile de l’Audomarois Secteur Arques,
et Mme Martine DUHAUTOY, Chef de Service Local de Protection Maternelle et Infantile de
l’Audomarois Secteur Saint-Omer, les délégations qui leur sont consenties en application du
présent  arrêté,  sont  exercées  par,  par  les  Chefs  de  Services  Locaux  de  Protection
Maternelle  et  Infantile  visés  dans  les  différents  arrêtés  de délégations  de signature  des
Maisons du Département Solidarité.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à Mme Anne DEGRENDEL, Chef
du  Pôle  Accompagnement  de  l’Audomarois  Secteur  Saint-Omer et  Mme  Sabine
CAPELLE, Chef du Pôle Accompagnement de l’Audomarois Secteur Arques, à l’effet de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence
et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.
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Article 11 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 12 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-130 du 8 juillet 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 23 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201023-lmc1416976-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    23/10/20
Affichage le :
    23 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉ DU BOULONNAIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Matthieu DELRUE, Directeur
de la Maison du Département Solidarité du Boulonnais,  Pôle Solidarités,  à l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et
de son ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour
objet de réaliser l’engagement juridique, de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social
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Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas  d’absence ou d’empêchement  de M.  Matthieu DELRUE, Directeur  de la
Maison du Département Solidarité du Boulonnais, les délégations qui lui sont consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Nathalie LEGRAND, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Boulogne-sur-
Mer ;

- Ou  Mme  Christèle  DECRAWER,  Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur
Outreau ;

- Ou Mme Christine COULOMBEL, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Saint-
Martin-les-Boulogne.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme  Nathalie  LEGRAND,
Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Boulogne-sur-Mer,  Mme  Christèle
DECRAWER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Outreau, et Mme Fabienne
COULOMBEL, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Saint-Martin-les-Boulogne,
à l’effet  de signer,  dans les limites de leur niveau de responsabilité,  de leur domaine de
compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
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- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
public et l'administration ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 
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- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

Mme Nathalie LEGRAND, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Boulogne-
sur-Mer, Mme Christèle DECRAWER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Outreau,
et Mme Christine COULOMBEL, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Saint-Martin-
les-Boulogne,  se  remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour
exercer les délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 3 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Dorothée GASTON, Chef
du  Service  Social  Local  Secteur  Boulogne-sur-Mer,  Mme  Estelle  MORIN,  Chef  du
Service Social  Local  Secteur Outreau,  et  Mme Sylvie CONDETTE,  Chef  du Service
Social Local Secteur Saint-Martin-les-Boulogne,  à l’effet de signer, dans les limites de
leur  niveau  de  responsabilité,  de  leur  domaine  de  compétence  et de  leur  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles).

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sylvie CONDETTE, Chef du Service
Social Local Secteur Saint-Martin-les-Boulogne, les délégations qui lui sont consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par Mme Céline DUCROCQ, Chef de Service
Social Local.
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Mme Dorothée GASTON, Chef du Service Social Local Secteur Boulogne-sur-Mer,
Mme  Estelle  MORIN,  Chef  du  Service  Social  Local  Secteur  Outreau,  et  Mme  Sylvie
CONDETTE,  Chef  du  Service  Social  Local  Secteur  Saint-Martin-les-Boulogne,  se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à M. Christophe NAFRE, Chef du
Service Local Allocation Insertion du Boulonnais, à l’effet de signer, dans les limites de
son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de  compétence  et  de  son  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides au titre du Fonds d’Aides aux

Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.
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Article  5 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Rudy WINCKE,  Chef  du
Service Local Inclusion Sociale et Logement du Boulonnais, à l’effet de signer, dans les
limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rudy WINCKE, Chef du Service Local
Inclusion  Sociale  et  Logement  du  Boulonnais,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties
uniquement  sur  le  volet  Fonds  d’Aides  aux  Jeunes  Subsistance,  sont  exercées  par M.
Christophe NAFRE, Chef du Service Local Allocation Insertion du Boulonnais.

Article  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Fabienne  SERGEANT,
Responsable de la Maison de l’Autonomie du Boulonnais, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Maison de l’Autonomie ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne SERGEANT, Responsable
de  la  Maison  de  l’Autonomie  du  Boulonnais,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Sandrine ZIMMERMANN, Chef de Mission Evaluation.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Mme Carine LEGRAND HEDUY,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Boulonnais, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est pas obligatoire, dans le cadre des contentieux relatifs l’Aide
Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.
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Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Carine  LEGRAND  HEDUY,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Boulonnais, les délégations qui lui
sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par les Responsables de
Secteur  d’Aide  Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de  Secteur  de  l’Aide
Sociale  à  l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des
Maisons du Département Solidarité.

Article  8 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sophie  DAMIENS,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance Adjoint du Boulonnais, à l’effet
de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence
et de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est pas obligatoire, dans le cadre des contentieux relatifs l’Aide
Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES
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Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie DAMIENS, Responsable de
Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance Adjoint  du Boulonnais,  les délégations qui  lui  sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par les Responsables de Secteur
d’Aide Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de Secteur  de l’Aide Sociale  à
l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des  Maisons  du
Département Solidarité.

Article 9 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Jocelyne BERNARD, et
Mme Sophie PAUL, Collaboratrices de Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à
l’Enfance  du  Boulonnais,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  leur  niveau  de
responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait d’une
dépense au titre de la prise en charge des enfants admis à l’ASE.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Jocelyne BERNARD, et Mme Sophie
PAUL,  Collaboratrices  de  Responsables  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance  du
Boulonnais, les délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté, sont
exercées par les Collaborateurs de Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance
visés dans les différents arrêtés de délégations de signature des Maisons du Département
Solidarité.

Article  10 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Anne  Catherine
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PAPALSKI,  Chef  du  Service  Territorial  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  de
Boulogne-sur-Mer,  et  M.  Cédric  LEBLOND,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle et Infantile Secteur Outreau/ Saint-Martin-les-Boulogne, et Mme Véronique
MASCHKE,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  Secteur
Boulogne-sur-Mer, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de
leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

M. Cédric LEBLOND, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile
Secteur Outreau/ Saint-Martin-les-Boulogne, et Mme Véronique MASCHKE, Chef du Service
Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  Secteur  Boulogne-sur-Mer,  se  remplaceront
mutuellement en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer les délégations qui leur
sont consenties en application du présent arrêté.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Cédric LEBLOND, Chef du
Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  Secteur  Outreau/  Saint-Martin-les-
Boulogne, et Mme Véronique MASCHKE, Chef du Service Local de Protection Maternelle et
Infantile Secteur Boulogne-sur-Mer, les délégations qui leur sont consenties en application
du présent arrêté, sont exercées par les Chefs de Services Locaux de Protection Maternelle
et Infantile visés dans les différents arrêtés de délégations de signature des Maisons du
Département Solidarité.

Article 11 : Délégation de signature est donnée à Mme Béatrice DELATTRE, Chef
du Service Socio-Educatif Local du Boulonnais Secteur Outreau et Saint-Martin-les-
Boulogne par intérim, Mme Martine LEFEBVRE, Chef du Service Socio-Educatif Local
du Boulonnais Secteur  Boulogne-sur-Mer,  à l’effet  de signer,  dans les  limites  de leur
niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Mme Béatrice  DELATTRE,  Chef  du Service  Socio-Educatif  Local  du Boulonnais
Secteur Outreau et Saint-Martin-les-Boulogne par intérim, Mme Martine LEFEBVRE, Chef
du Service Socio-Educatif Local du Boulonnais Secteur Boulogne-sur-Mer, se remplaceront
mutuellement en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer les délégations qui leur
sont consenties en application du présent arrêté.

Article 12 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 13 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-156 du 28 juillet 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 23 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201023-lmc1416978-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    23/10/20
Affichage le :
    23 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉ DU CALAISIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Laure PARMENTIER,
Directrice de la Maison du Département Solidarité du Calaisis, Pôle Solidarités, à l’effet
de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence
et de son ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour
objet de réaliser l’engagement juridique et de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social
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Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Marie-Laure  PARMENTIER,
Directrice de la Maison du Département Solidarité du Calaisis, les délégations qui lui sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Maryse MASSON, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Calais 2 ;
- Ou Mme Stéphanie CHEVALIER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Calais

1.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme  Maryse  MASSON,
Responsable Territoriale Solidarités Secteur Calais 2, et Mme Stéphanie CHEVALIER,
Responsable Territoriale Solidarités Secteur Calais 1, à l’effet de signer, dans les limites
de  leur  niveau  de  responsabilité,  de  leur  domaine  de  compétence  et  de  leur  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
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comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
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- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

Mme  Maryse MASSON, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Calais 2, et
Mme  Stéphanie  CHEVALIER,  Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Calais  1,  se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Laurence BERQUEZ, Chef
du Service Social Local Secteur Calais 1, et Mme Valentine TRUNET, Chef du Service
Social  Local  Secteur  Calais  2, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  leur  niveau  de
responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles).

En  cas  d’absence  de Mme Laurence BERQUEZ,  Chef  du Service  Social  Local
Secteur Calais 1, et Mme Valentine TRUNET, Chef du Service Social Local Secteur Calais 2,
les délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par
Mme Sandrine MAGRAS, Chef SSL, Equipe mobile.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Nathalie LHOMME, Chef du
Service Local Allocation Insertion du Calaisis, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les décisions prises après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides au titre du Fonds d’Aides aux

Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Sandrine HUGOT, Chef du
Service Local Inclusion Sociale et Logement du Calaisis,  à l’effet de signer, dans les
limites de leur niveau de responsabilité et de leur domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
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à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Article  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Arnaud  DETOUT,
Responsable de la Maison de l’Autonomie du Calaisis, à l’effet de signer, dans les limites
de  son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de  compétence et  de  son  secteur
d’intervention:

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Maison de l’Autonomie ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Arnaud DETOUT, Responsable de la
Maison de l’Autonomie du Calaisis, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par :
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- Mme Jennifer DOLIGER, Chef de Mission Accompagnement des Usagers ;
- Ou Mme Sabine ROBERT, Chef de Mission Evaluation.

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Hélène FASQUELLE,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Calaisis, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les décisions relatives à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-
3 du Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
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le cadre d’une tutelle aux biens ;
- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Marie-Hélène  FASQUELLE,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Calaisis, les délégations qui lui
sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par  les Responsables de
Secteur  d’Aide  Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de  Secteur  de  l’Aide
Sociale  à  l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des
Maisons du Département Solidarité.

Article  8 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Gisèle  ROC,  et  Mme
Maryline HURTREL, Collaboratrices de Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à
l’Enfance du Calaisis, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité,
de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait d’une
dépense au titre de la prise en charge des enfants admis à l’ASE.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de Mme Gisèle  ROC,  et  Mme
Maryline  HURTREL,  Collaboratrices  de  Responsables  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à
l’Enfance du Calaisis,  les délégations qui leur sont  consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par les Collaborateurs de Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à
l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des  Maisons  du
Département Solidarité.

Article  9 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Annie  LEGAY,
Responsable-Adjoint de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Calaisis,  à l’effet de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et
de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
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ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Annie LEGAY, Responsable-Adjoint
de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Calaisis, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté, sont  exercées par les Responsables de Secteur d’Aide
Sociale à l’Enfance et les Responsables-Adjoints de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance
visés dans les différents arrêtés de délégations de signature des Maisons du Département
Solidarité. 

Article  10 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sylvie  LE  TARNEC,
Médecin Territorial du Calaisis, Mme Christel DELECAUT, Chef du Service Local de
Protection  Maternelle  et  Infantile  du  Calaisis  Secteur  Calais  1,  et  Mme  Isabelle
MICHEL, Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  du  Calaisis
Secteur Calais 2, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur
domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
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public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Mme  Christel  DELECAUT,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et
Infantile du Calaisis Secteur Calais 1, et Mme Isabelle MICHEL, Chef du Service Local de
Protection Maternelle et Infantile du Calaisis Secteur Calais 2, se remplaceront mutuellement
en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer les délégations qui leur sont consenties
en application du présent arrêté.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Christel DELECAUT, Chef
du Service Local de Protection Maternelle et Infantile du Calaisis Secteur Calais 1, et Mme
Isabelle MICHEL, Chef  du Service Local de Protection Maternelle et Infantile du Calaisis
Secteur Calais 2, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par les Chefs de Services Locaux de Protection Maternelle et Infantile visés
dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des  Maisons  du  Département
Solidarité.

Article 11 :  Délégation de signature est donnée à Mme Aurélie LEGRAND, Chef
du Service Socio-Educatif Local du Calaisis Secteur Calais 2, à l’effet de signer, dans les
limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Article 12 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.
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Article 13 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-157 du 28 juillet 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 23 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201023-lmc1416980-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    23/10/20
Affichage le :
    23 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉ DE LENS - LIÉVIN

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Jean-Louis HOTTE, Directeur
de la Maison du Département Solidarité de Lens Liévin,  Pôle Solidarités,  à l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et
de son ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour
objet de réaliser l’engagement juridique et de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social
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Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des actes pris après avis de la Commission Consultative Paritaire Départementale et
des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Louis HOTTE, Directeur de la
Maison du Département Solidarité de Lens Liévin, les délégations qui lui sont consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Laëtitia LESECQ, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Bully-les-Mines ;
- Ou Mme Alexandra LOLLIVIER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Lens1 ;
- Ou M. Mathias MAHIEUX, Responsable Territorial Solidarités Secteur Lens 2 ;
- Ou Mme Carine DOUCHAIN, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Liévin et

Avion par intérim.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme  Laëtitia  LESECQ,
Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Bully-les-Mines,  Mme  Alexandra
LOLLIVIER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Avion, M. Mathias MAHIEUX,
Responsable  Territorial  Solidarités  Secteur  Lens  2,  et  Mme  Carine  DOUCHAIN,
Responsable Territoriale Solidarités Secteur Liévin et Lens 1 par intérim, à l’effet de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et
de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
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Action de Prévention 
- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du

Code de l’Action Sociale et des Familles.
-

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

Mme  Laëtitia  LESECQ,  Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Bully-les-
Mines, Mme Alexandra LOLLIVIER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Avion, M.
Mathias  MAHIEUX,  Responsable  Territorial  Solidarités  Secteur  Lens  2,  et  Mme  Carine
DOUCHAIN, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Liévin et Lens 1 par intérim, se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Cécile LECOMTE, Chef du
Service Social Local Secteur Avion, Mme Magalie DELFORGE, Chef du Service Social
Local  Secteur Bully-les-Mines,  Mme Nadine MULLER, Chef du Service Social  Local
Secteur Lens 2, M Frédéric NACINOVICH, Chef du Service Social Local Secteur Lens 1
et Mme Sylvie FEYS, Chef du Service Social Local Secteur Liévin  à l’effet de signer,
dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles).

Mme Cécile LECOMTE, Chef du Service Social Local Secteur Avion, Mme Magalie
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DELFORGE, Chef du Service Social Local Secteur Bully-les-Mines, Mme Nadine MULLER,
Chef du Service Social Local Secteur Lens 2, M Frédéric NACINOVICH, Chef du Service
Social Local Secteur Lens 1 et Mme Sylvie FEYS, Chef du Service Social Local Secteur
Liévin, se remplaceront mutuellement en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté, y compris pour assurer
l’intérim sur le Secteur de Lens 1.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Cécile BACQUET, Chef du
Service Local Allocation Insertion de Lens Liévin, à l’effet de signer, dans les limites de
son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de  compétence  et  de  son  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides au titre du Fonds d’Aides aux
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Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cécile BACQUET, Chef du Service
Local Allocation Insertion de Lens Liévin par intérim, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont exercées
par :

- Mme Béatrice CARON, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Arrageois ;
- Ou  Mme Edwige  LUCZAK,  Chef  du  Service  Local  Allocation  Insertion  de  Hénin

Carvin ;
- Ou Mme Annick SUEUR, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Artois ;

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Yvette CROQUEFER, Chef
du Service Local Inclusion Sociale et Logement de Lens Liévin, à l’effet de signer, dans
les  limites  de  son niveau de responsabilité,  de  son  domaine de compétence  et  de son
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Yvette  CROQUEFER,  Chef  du
Service Local Inclusion Sociale et  Logement de Lens Liévin,  les délégations qui  lui  sont
consenties en application du présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont
exercées par :

- M. Thomas WIART, Chef du Service Local Inclusion Sociale et Logement de l’Artois;
- Ou Mme Audrey ROTTENFUS, Chef du Service Local Inclusion Sociale et Logement

de l’Arrageois;
- Ou Mme Edwige LUCZAK, Chef du Service Local Inclusion Sociale et Logement de
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Hénin Carvin par intérim

Article  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Valérie  MEIGNOTTE,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de Lens – Liévin,  à l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.
-
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Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie MEIGNOTTE, Responsable
de Secteur  de  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance de  Lens –  Liévin,  les  délégations  qui  lui  sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par les Responsables de Secteur
d’Aide Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de Secteur  de l’Aide Sociale  à
l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des  Maisons  du
Département Solidarité.

Article  7 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Hélène  DEFRANCE,
Responsable-Adjointe de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance (Avion – Liévin), et M.
Samir  BELALOUZ,  Responsable  –Adjoint  de Secteur  de l’Aide  Sociale  à  l’Enfance
(Lens 1 – Lens 2), à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de
son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
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- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Hélène DEFRANCE, Responsable-
Adjointe de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance (Avion – Liévin), ou M. Samir BELALOUZ,
Responsable  –Adjoint  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance  (Lens  1  –  Lens  2),  les
délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par les
Responsables  de  Secteur  d’Aide  Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de
Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance visés dans les différents arrêtés de délégations de
signature des Maisons du Département Solidarité.

Article 8 :  Délégation de signature est  donnée à  Mme Karine GRENIER,  Mme
Mireille  PECRIAUX,  Mme  Agathe  BRZEZINSKI,  Mme  Nathalie  DEZANDRE,
Collaboratrices de Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de Lens
Liévin,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  leur  niveau  de  responsabilité  et  de  leur
domaine de compétence :

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait d’une
dépense au titre de la prise en charge des enfants admis à l’ASE.

Mme Karine GRENIER, Mme Mireille PECRIAUX, Mme Agathe BRZEZINSKI, Mme
Nathalie  DEZANDRE,  Collaboratrices  de  Responsables  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à
l’Enfance  de  Lens  Liévin,  se  remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  pour  exercer  les  délégations  qui  leur  sont  consenties  en  application  du
présent arrêté.

Article  9 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Marie-Hélène  LEROY,
Médecin Territorial et Chef du Service Territorial de Protection Maternelle et Infantile,
et  Mme  Sophie  HUYGHE,  Médecin  de  territoire  Adjoint,  Mme  Marie  Cécile
BAZOMBANZA, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur
Avion,  Mme Pascale  ANDRIES,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et
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Infantile  Secteur  Lens  2,  et  Mme  Christine  NATONEK,  Chef  du  Service  Local  de
Protection Maternelle et Infantile Secteur Bully-les-Mines,  à l’effet de signer, dans les
limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES
Assistants familiaux et maternels

- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception
des actes pris après avis de la Commission Consultative Paritaire Départementale et
des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Mme Marie-Hélène LEROY,  Médecin  Territorial  et  Chef  du Service  Territorial  de
Protection Maternelle et Infantile, et Mme Sophie HUYGHE, Médecin de territoire Adjoint,
Mme  Marie  Cécile  BAZOMBANZA,  Chef  du  Service  Local  de  Protection  Maternelle  et
Infantile  Secteur  Avion,  Mme  Pascale  ANDRIES,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle et Infantile Secteur Lens 2, et Mme Christine NATONEK, Chef du Service Local
de Protection Maternelle et Infantile Secteur Bully-les-Mines, se remplaceront mutuellement
en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer les délégations qui leur sont consenties
en application du présent arrêté.

En  cas  d’absence  ou d’empêchement  simultané de  Mme Marie-Hélène  LEROY,
Médecin Territorial et Chef du Service Territorial de Protection Maternelle et Infantile, et Mme
Sophie HUYGHE, Médecin de territoire Adjoint, Mme Marie Cécile BAZOMBANZA, Chef du
Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Avion, Mme Pascale ANDRIES,
Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Lens 2, et Mme Christine
NATONEK, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile Secteur Bully-les-
Mines,  les  délégations  qui  leur  sont  consenties  en  application  du  présent  arrêté,  sont
exercées par les Chefs de Services Locaux de Protection Maternelle et Infantile visés dans
les différents arrêtés de délégations de signature des Maisons du Département Solidarité.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à M. Bénédicte HORNEZ, Chef du
Service  Socio-Educatif  Local  de  Lens  Liévin  Secteur  Avion,  Mme  Marie-Laure
OULHEMZE, Chef du Service Socio-Educatif Local de Lens Liévin Secteur Bully-les-
Mines,  M.  Michael  OCZACHOWSKI, Chef  du  Service  Socio-Educatif  Local  de  Lens
Liévin Secteur Lens 1, M. Olivier VASSEUR, Chef du Service Socio-Educatif Local de
Lens Liévin Secteur Lens 2, Mme Nathalie LLINARES, Chef du Service Socio-Educatif
Local de Lens Liévin Secteur Liévin, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de
responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

M.  Bénédicte  HORNEZ,  Chef  du  Service  Socio-Educatif  Local  de  Lens  Liévin
Secteur  Avion,  Mme Marie-Laure  OULHEMZE,  Chef  du Service  Socio-Educatif  Local  de
Lens Liévin Secteur Bully-les-Mines, M. Michael OCZACHOWSKI, Chef du Service Socio-
Educatif Local de Lens Liévin Secteur Lens 1, M. Olivier VASSEUR, Chef du Service Socio-
Educatif Local de Lens Liévin Secteur Lens 2, Mme Nathalie LLINARES, Chef du Service
Socio-Educatif Local de Lens Liévin Secteur Liévin, se remplaceront mutuellement en cas
d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les  délégations  qui  leur  sont  consenties  en
application du présent arrêté.

Article 11 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 12 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-133 du 8 juillet 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 23 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201023-lmc1416982-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    23/10/20
Affichage le :
    23 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉ D'HENIN - CARVIN

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Ghislain  LEFEBVRE,
Directeur de la Maison du Département Solidarité de Hénin Carvin, Pôle Solidarités, à
l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de
compétence et de son ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour
objet de réaliser l’engagement juridique et de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les décisions prises après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social
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Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Ghislain LEFEBVRE, Directeur de la
Maison du Département Solidarité de Hénin Carvin, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Catherine DEGUFFROY, Responsable Territorial Solidarités Secteur Carvin ;
- Ou  Mme  Cécile  DARON,  Responsable  Territorial  Solidarités  Secteur  Hénin-

Beaumont;

Article 2 :  Délégation de signature est donnée à Mme  Catherine DEGUFFROY,
Responsable Territorial Solidarités Secteur Carvin, Mme Cécile DARON, Responsable
Territorial Solidarités Secteur Hénin-Beaumont, à l’effet de signer, dans les limites de leur
niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
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comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
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- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

Mme Catherine DEGUFFROY, Responsable Territorial Solidarités Secteur Carvin,
Mme  Cécile  DARON,  Responsable  Territorial  Solidarités  Secteur  Hénin-Beaumont,  se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane MEIGNOTTE, Chef
du Service Social Local  Secteur Hénin, et Mme Sylvie PERU, Chef du Service Social
Local Secteur Carvin, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité,
de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles).

M. Stéphane MEIGNOTTE, Chef du Service Social Local Secteur Hénin, et Mme
Sylvie PERU, Chef du Service Social Local Secteur Carvin, se remplaceront mutuellement
en cas d’absence ou d’empêchement pour exercer les délégations qui leur sont consenties
en application du présent arrêté.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Edwige LUCZAK, Chef du
Service Local Allocation Insertion de Hénin Carvin, à l’effet de signer, dans les limites de
son  niveau  de  responsabilité,  de  leur  domaine  de  compétence  et  de  son  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
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- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Politique Jeunesse
- Les décisions d’attribution ou refus d’attribution des aides au titre du Fonds d’Aides

aux Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Edwige LUCZAK, Chef du Service
Local  Allocation  Insertion  de  Hénin  Carvin,  les  délégations  qui  lui  sont  consenties  en
application du présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont exercées par :

- Mme Béatrice CARON, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Arrageois ;
- Ou Mme Annick SUEUR, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Artois ;
- Ou Mme Cécile BACQUET, Chef du Service Local Allocation Insertion de Lens Liévin;

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Edwige LUCZAK, Chef du
Service Local Inclusion Sociale et Logement de Hénin Carvin par intérim, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et
de son secteur d’intervention :
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AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Edwige LUCZAK, Chef du Service
Local Inclusion Sociale et Logement de Hénin Carvin par intérim, les délégations qui lui sont
consenties en application du présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont
exercées par :

- M. Thomas WIART, Chef du Service Local Inclusion Sociale et Logement de l’Artois;
- Ou Mme Audrey ROTTENFUS, Chef du Service Local Inclusion Sociale et Logement

de l’Arrageois;

Article  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Séverine  VARIN,
Responsable de la Maison de l’Autonomie de Lens Hénin, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et de son secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Maison de l’Autonomie ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Séverine VARIN, Responsable de la
Maison de l’Autonomie de Lens Hénin, les délégations qui lui sont consenties en application
du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme  Nathalie  CATTEAU,  Chef  de  l’Antenne  de  Hénin  Carvin  de  la  Maison  de
l’Autonomie de Lens Hénin;

- Ou Mme Elsa VAERNEWYCK, Chef de Mission Accompagnement.

Article  7 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Céline  KABOUCHE,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de Hénin Carvin, à  l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et
de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
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Action de Prévention 
- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du

Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Céline KABOUCHE, Responsable de
Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de Hénin Carvin, les délégations qui lui sont consenties
en application du présent arrêté, sont  exercées par  les Responsables de Secteur d’Aide
Sociale à l’Enfance et les Responsables-Adjoints de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance
visés dans les différents arrêtés de délégations de signature des Maisons du Département
Solidarité.

Article 8 :  Délégation  de signature  est  donnée à  Mme  Mélissa DAUBERSIES,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance Adjoint de Hénin Carvin, à l’effet
de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence
et de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
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décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Mélissa DAUBERSIES, Responsable
de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance Adjoint de Hénin Carvin, les délégations qui lui sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par les Responsables de Secteur
d’Aide Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de Secteur  de l’Aide Sociale  à
l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des  Maisons  du
Département Solidarité.

Article 9 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Véronique PORQUET, et
Mme Nelly MOUTON, Collaboratrices de Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à
l’Enfance  de  Hénin  Carvin,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  leur  niveau  de
responsabilité et de leur domaine de compétence :

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait d’une
dépense au titre de la prise en charge des enfants admis à l’ASE.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique PORQUET, et Mme Nelly
MOUTON, Collaboratrices de Responsables de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance de
Hénin Carvin, les délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté, sont
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exercées par  les Collaborateurs de Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance
visés dans les différents arrêtés de délégations de signature des Maisons du Département
Solidarité.

Article 10 : Délégation de signature est donnée à Mme Fadoua SENHAJI, Chef du
Service Territorial  de Protection Maternelle et  Infantile,  Mme Chrystelle PASQUIER,
Médecin  consultant  PMI,  Mme  Véronique  DEFOREST,  Chef  du  Service  Local  de
Protection  Maternelle  et  Infantile  de  Hénin  Carvin  Secteur  Carvin, Mme  Isabelle
RUFFINEL, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile de Hénin Carvin
Secteur Hénin-Beaumont et Mme Khadidja KHALDI, Médecin consultant PMI,  à l’effet
de signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence
et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES
Assistants familiaux et maternels

- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception
des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Mme Véronique DEFOREST, Chef  du Service Local  de Protection Maternelle  et
Infantile de Hénin Carvin Secteur Carvin, Mme Isabelle RUFFINEL, Chef du Service Local
de  Protection  Maternelle  et  Infantile  de  Hénin  Carvin  Secteur  Hénin-Beaumont,  se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

En cas d’absence ou d’empêchement  simultané  de  Mme Véronique DEFOREST,
Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile de Hénin Carvin Secteur Carvin,
Mme Isabelle RUFFINEL, Chef  du Service Local de Protection Maternelle et Infantile de
Hénin  Carvin  Secteur  Hénin-Beaumont,  les  délégations  qui  leur sont  consenties  en
application du présent arrêté, sont exercées par les Chefs de Services Locaux de Protection
Maternelle  et  Infantile  visés  dans  les  différents  arrêtés  de délégations  de signature  des
Maisons du Département Solidarité.

Article 11 : Délégation de signature est donnée à Mme Delphine JAKUBOWSKI,
Chef du Service Socio-Educatif Local de Hénin Carvin Secteur Carvin, et Mme Nathalie
BENALLAL,  Chef  du Service Socio-Educatif  Local  de Hénin Carvin Secteur  Hénin-
Beaumont,  à l’effet  de signer,  dans les limites de leur  niveau de responsabilité,  de leur
domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
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- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

Mme  Delphine  JAKUBOWSKI,  Chef  du  Service  Socio-Educatif  Local  de  Hénin
Carvin Secteur Carvin, et Mme Nathalie BENALLAL, Chef du Service Socio-Educatif Local
de Hénin Carvin Secteur Hénin-Beaumont, se remplaceront mutuellement en cas d’absence
ou d’empêchement pour exercer les délégations qui leur sont consenties en application du
présent arrêté.

Article 12 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 13 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-134 du 8 juillet 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 23 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201023-lmc1416984-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    23/10/20
Affichage le :
    23 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉ DU MONTREUILLOIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Martine  LEBLANC,
Directrice de la Maison du Département Solidarité du Montreuillois, Pôle Solidarités, à
l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de
compétence et de son ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour
objet de réaliser l’engagement juridique et de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social
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Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des actes pris après avis de la Commission Consultative Paritaire Départementale et
des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Martine LEBLANC, Directrice de la
Maison du Département Solidarité du Montreuillois, les délégations qui lui sont consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par : 

- Mme Rosa LOPES, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Marconne ;
- Ou Mme Catherine FREUDER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur  Berck-

sur-Mer ;
- Ou  Mme  Marie-Christine  POUILLY,  Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur

Etaples ;

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Mme Rosa LOPES, Responsable
Territoriale  Solidarités  Secteur  Marconne,  Mme  Catherine  FREUDER,  Responsable
Territoriale  Solidarités  Secteur  Berck-sur-Mer, et  Mme  Marie-Christine  POUILLY,
Responsable Territoriale Solidarités Secteur Etaples à l’effet de signer, dans les limites
de  leur  niveau  de  responsabilité,  de  leur  domaine  de  compétence  et  de  leur  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
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- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
public et l'administration ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif
à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes prises dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 
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- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

Mme Rosa LOPES, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Marconne, Mme
Catherine FREUDER, Responsable Territoriale Solidarités Secteur Montreuil/Berck, et Mme
Marie-Christine  POUILLY,  Responsable  Territoriale  Solidarités  Secteur  Etaples,  se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Véronique PASCAL, Chef
du Pôle Accueil Secteur Etaples et Secteur Montreuil par intérim, Mme Marie-Hélène
TAHON, Chef du Chef du Pôle Accueil Secteur Marconne, et Mme Véronique DEBOOM,
Chef du Pôle Accueil Secteur Berck-sur-Mer,  à l’effet de signer, dans les limites de leur
niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles).

Mme  Véronique  PASCAL,  Chef  du  Pôle  Accueil  Secteur  Etaples  et  Secteur
Montreuil  par intérim, Mme Marie-Hélène TAHON, Chef du Chef du Pôle Accueil Secteur
Marconne, et Mme Véronique DEBOOM, Chef du Pôle Accueil Secteur Berck-sur-Mer,, se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.
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Article  4 :  Délégation  de signature  est  donnée à  M. Hervé VANWALLEGHEM,
Chef du Service Local Allocation Insertion du Montreuillois, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son domaine
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides au titre du Fonds d’Aides aux

Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Marianne JAZE SAUVAGE,
Chef  du  Service  Local  Inclusion Sociale  et  Logement  du  Montreuillois,  à  l’effet  de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et
de son domaine d’intervention :
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AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Article  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Pascale  RATELADE,
Responsable de la Maison de l’Autonomie du Montreuillois, à l’effet de signer, dans les
limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son domaine
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Maison de l’Autonomie ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES
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Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Pascale RATELADE, Responsable
de la  Maison de l’Autonomie du Montreuillois,  les délégations qui lui  sont  consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- M. Loïc MAES, Chef de Mission Accompagnement des Usagers du Montreuillois ;
- ou Mme Gladys COUSIN, Chef de Mission Evaluation.

Article  7 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Grégory  DELATTRE,
Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Montreuillois Ternois, à l’effet
de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence
et de son domaine d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
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articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Grégory DELATTRE, Responsable de
Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Montreuillois Ternois, les délégations qui leur sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par Responsables de Secteur
d’Aide Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de Secteur  de l’Aide Sociale  à
l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des  Maisons  du
Département Solidarité.

Article  8 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Samuel  SCIESZYK,
Responsable-Adjoint  de  Secteur  de  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance  du  Montreuillois
Ternois, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine
de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
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Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les conventions de parrainage avec l’association France Parrainages.
-

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Samuel  SCIESZYK,  Responsable-
Adjoint de Secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance du Montreuillois Ternois, les délégations qui
lui sont consenties en application du présent arrêté, sont exercées par les Responsables de
Secteur  d’Aide  Sociale  à  l’Enfance  et  les  Responsables-Adjoints  de  Secteur  de  l’Aide
Sociale  à  l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des
Maisons du Département Solidarité.

Article 9 : Délégation de signature est donnée à Mme Béatrice DUQUESNE et M.
Jérôme LONGUEPEE, Collaborateurs de Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à
l’Enfance du Montreuillois Ternois, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de
responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur domaine d’intervention :

SOLIDARITES

Aide Sociale à l’Enfance
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait d’une
dépense au titre de la prise en charge des enfants admis à l’ASE.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Béatrice DUQUESNE et
M. Jérôme LONGUEPEE, Collaborateurs de Responsable de Secteur de l’Aide Sociale à
l’Enfance du Montreuillois Ternois, les délégations qui leur sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par  les Collaborateurs de Responsable de Secteur de l’Aide
Sociale  à  l’Enfance  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de  signature  des
Maisons du Département Solidarité.

Article 10 :  Délégation  de signature  est  donnée à  Mme Martine BEAUSSART,
Médecin Territorial et Chef du Service Territorial de Protection Maternelle et Infantile
d’Etaples,  Mme  Marie-Paule  GRASSART,  Chef  du  Service  Local  de  Protection
Maternelle  et  Infantile  du  Montreuillois  Secteur  Marconne et  Mme  Stéphanie
MEURISSE MAHIEU, Chef du Service Local de Protection Maternelle et Infantile du
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Montreuillois Secteur Berck-sur-Mer, à l’effet de signer, dans les limites de leur niveau de
responsabilité, de leur domaine de compétence et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES
Assistants familiaux et maternels

- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception
des actes pris après avis de la Commission Consultative Paritaire Départementale et
des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

Mme Martine  BEAUSSART,  Médecin  Territorial  et  Chef  du Service  Territorial de
Protection Maternelle et Infantile d’Etaples, et Mme Stéphanie MEURISSE MAHIEU, Chef du
Service Local de Protection Maternelle et Infantile du Montreuillois Secteur Berck-sur-Mer, se
remplaceront  mutuellement  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  pour  exercer  les
délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

En  cas  d’absence  ou d’empêchement  simultané de Mme Martine  BEAUSSART,
Médecin  Territorial  et  Chef  du  Service  Territorial de  Protection  Maternelle  et  Infantile
d’Etaples,  et  Mme Stéphanie MEURISSE MAHIEU,  Chef  du Service Local de Protection
Maternelle et Infantile du Montreuillois Secteur Montreuil/ Berck-sur-Mer, les délégations qui
leur  sont  consenties  en  application  du  présent  arrêté,  sont  exercées  par  les  Chefs  de
Services Locaux de Protection Maternelle et Infantile  visés dans les différents arrêtés de
délégations de signature des Maisons du Département Solidarité.

Article 11 : Délégation de signature est donnée à Mme Véronique PASCAL, Chef
du Pôle Accompagnement Secteur Etaples, Mme Marie-Hélène TAHON, Chef du Pôle
Accompagnement  Secteur  Marconne,  et  Mme  Véronique  DEBOOM,  Chef  du  Pôle
Accompagnement Secteur Berck-sur-Mer et Secteur Montreuil par intérim, à l’effet de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence
et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
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- Les ordres de mission.

Mme Véronique PASCAL, Chef du Pôle Accompagnement Secteur Etaples, Mme
Marie-Hélène  TAHON,  Chef  du  Pôle  Accompagnement  Secteur  Marconne,  et  Mme
Véronique DEBOOM,  Chef  du  Pôle  Accompagnement  Secteur  Berck-sur-Mer  et  Secteur
Montreuil par intérim, se remplaceront mutuellement en cas d’absence ou d’empêchement
pour exercer les délégations qui leur sont consenties en application du présent arrêté.

Article 12 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 13 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-172 du 18 septembre
2020 est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 23 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201023-lmc1416986-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    23/10/20
Affichage le :
    23 octobre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MAISON DU DÉPARTEMENT
SOLIDARITÉ DU TERNOIS

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Serge NOËL, Directeur de la
Maison du Département Solidarité du Ternois, Pôle Solidarités, à l’effet de signer, dans
les  limites  de  son niveau de responsabilité,  de  son  domaine de compétence  et  de son
ressort territorial :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents ayant pour
objet de réaliser l’engagement juridique et de constater le service fait.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les requêtes et mémoires devant les juridictions judiciaires et spécialisées, lorsque le
ministère d’avocats n’est  pas obligatoire,  dans le  cadre des contentieux relatifs  à
l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social
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Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés dans
le cadre d’une tutelle aux biens.

Protection des mineurs en danger
- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des

Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les transmissions des signalements à l’Autorité Judiciaire.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des actes pris après avis de la Commission Consultative Paritaire Départementale et
des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Serge NOËL, Directeur de la Maison du
Département Solidarité du Ternois, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté, sont exercées par Mme Cathy CADET, Responsable Territoriale Solidarités
Secteur Saint-Pol-sur-Ternoise.

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme  Cathy  CADET,
Responsable Territoriale Solidarités Secteur Saint-Pol-sur-Ternoise, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la MDS ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu  de  solidarité  active  et  à  son  contrôle  ainsi  qu'à  la  conduite  des  actions
d'insertion  (articles  L.262-40  et  suivants  du  Code  de  l’Action  Sociale  et  des
Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles au titre du Fonds

d’Aides aux Jeunes.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance
Action de Prévention 

- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
Code de l’Action Sociale et des Familles.

-
Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.

- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
-

Protection des mineurs en danger
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- Les  actes  relatifs  au  dispositif  de  recueil,  de  traitement  et  d’évaluation  des
Informations Préoccupantes en application des articles L.226-3 et suivants du Code
de l’Action Sociale et des Familles ;

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Mélanie DUMONT, Chef du
Pôle  Accueil  du  Ternois,  à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité, de son domaine de compétence et de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les engagements juridiques des secours financiers d’urgence.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles).

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme  Mélanie DUMONT, Chef  du Pôle
Accueil du Ternois, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par Mme Magalie LESAGE-WAVELET, Chef du Pôle Accompagnement de St
Pol sur Ternoise.

Article 4 : Délégation de signature est donnée à Mme Delphine QUINTIN, Chef du
Service Local Allocation Insertion du Ternois, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Revenu de Solidarité Active
- Les actes relatifs aux échanges d’informations nécessaires à l'instruction du droit au

revenu de solidarité active, à sa liquidation et à son contrôle ainsi qu'à la conduite
des actions d'insertion (articles L.262-40 et suivants du Code de l’Action Sociale et
des Familles) ;

- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de
l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA, (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides au titre du Fonds d’Aides aux

Jeunes, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Delphine QUINTIN, Chef du Service
Local Allocation Insertion du Ternois, les délégations qui lui sont consenties en application du
présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont exercées par :

- Mme Annick SUEUR, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Artois ;
- Ou  Mme  Cécile  BACQUET,  Chef  du  Service  Local  Allocation  Insertion  de  Lens

Liévin ;
- Ou Mme Edwige LUCZAK, Chef du Service Local Allocation Insertion du Héninois ;
- Ou Mme Béatrice CARON, Chef du Service Local Allocation Insertion de l’Arrageois ;
- Ou  M.  Hervé  VANWALLEGHEM,  Chef  du  Service  Local  Allocation  Insertion  du

Montreuillois.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Delphine QUINTIN, Chef du
Service Local Inclusion Sociale et Logement du Ternois par intérim, à l’effet de signer,
dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et de son
secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
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public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Fonds Solidarité Logement
- Les actes relatifs à l’instruction des demandes d’aides au titre du Fonds Solidarités

Logement ;
- Les notifications de décisions prises par les Commissions Locales dans le cadre du

FSL ;
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, à l’exception des décisions prises dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Delphine QUINTIN, Chef du Service
Local  Inclusion Sociale  et  Logement  du Ternois  par  intérim,  les  délégations  qui  lui  sont
consenties en application du présent arrêté en ce qui concerne le domaine Solidarités, sont
exercées par :

- . Thomas WIART, Chef du Service Local Inclusion Sociale et Logement de l’Artois;
Ou Mme Edwige LUCZAK, Chef du Service Local Inclusion Sociale et Logement de
Hénin Carvin par intérim
Ou  Mme  Audrey  ROTTENFUS,  Chef  du  Service  Local  Inclusion  Sociale  et
Logement de l’Arrageois

Article 6 : Délégation de signature est donnée à M. Serge NOËL, Responsable de
la Maison de l’Autonomie du Ternois par intérim, à l’effet de signer, dans les limites de
son  niveau  de  responsabilité,  de  son  domaine  de  compétence  et  de  son  secteur
d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Maison de l’Autonomie ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- Les certificats, pièces et documents ayant pour objet de constater le service fait relatif

à  toute  dépense  sur  le  budget  principal,  les  services  à  comptabilité  distincte  et
comptes hors budget, y compris pour les marchés et accords-cadres.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.
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SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  à  l’instruction  et  la  gestion  des  prestations  légales  relevant  du

Président du Conseil Départemental.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Serge  NOËL,  Responsable  de  la
Maison de l’Autonomie du Ternois par intérim, les délégations qui lui  sont  consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Séverine SORET, Chef de Mission Evaluation ;

Article 7 : Délégation de signature est donnée à et Mme Anne DUVAUCHEL, Chef
du Service Territorial de Protection Maternelle et Infantile, et Mme Isabelle THOLLIEZ,
Chef  du  Service Local  de Protection Maternelle  et  Infantile  du Ternois,  à l’effet  de
signer, dans les limites de leur niveau de responsabilité, de leur domaine de compétence
et de leur secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

SOLIDARITES

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux, à l’exception

des  décisions  prises  après  avis  de  la  Commission  Consultative  Paritaire
Départementale et des décisions prises dans le cadre d’un recours gracieux.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Anne DUVAUCHEL, Chef
du Service Territorial de Protection Maternelle et Infantile, et Mme Isabelle THOLLIEZ, Chef
du Service Local de Protection Maternelle et Infantile du Ternois, les délégations qui lui sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par les Chefs de Services Locaux
de  Protection  Maternelle  et  Infantile  visés  dans  les  différents  arrêtés  de  délégations  de
signature des Maisons du Département Solidarité.

Article  8 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Magalie  LESAGE-
WAVELET, Chef du Pôle Accompagnement Secteur Saint-Pol-sur-Ternoise, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité, de son domaine de compétence et
de son secteur d’intervention :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Service ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le
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public et l'administration.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Magalie LESAGE-WAVELET, Chef
du  Pôle  Accompagnement  Secteur  Saint-Pol-sur-Ternoise,  les  délégations  qui  lui  sont
consenties en application du présent arrêté, sont exercées par Mme Mélanie DUMONT, Chef
du Pôle Accueil du Ternois.

Article 9 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 10 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-136 du 8 juillet 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 23 octobre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201118-lmc1416990-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    18/11/20
Affichage le :
    18 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU
PÔLE SOLIDARITÉ

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu la délibération du Conseil départemental en date du 13 novembre 2017 portant
élection de Monsieur Jean-Claude LEROY en qualité de Président du Conseil Départemental
;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Stéphanie DELEBARRE,
Secrétaire Générale par intérim, Pôle Solidarités, à l’effet de signer, dans les limites de son
niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Secrétariat Général ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;
- Les demandes d’attribution de subvention dans le domaine de l’action sociale ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation  des  contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés  par  le  Secrétariat
Général dont le montant de la valeur estimée n’excède pas le seuil des marchés sans
formalité (MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans
formalité ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par  le Secrétariat Général dont la valeur estimée excède le
seuil des marchés sans formalité (MSF), à l’exception des modifications apportées au
marché initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Stéphanie DELEBARRE, Secrétaire
Générale par intérim, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté,
sont exercées par : 

- M. Frédéric DELOBELLE, Directeur des Projets Action Sociale de Proximité ;
- Ou Mme Sandrine BUTEZ, Directrice Modernisation et Optimisation ;
- Ou Mme Chantal DECONINCK, Directrice des Ressources ;

Article  2 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Frédéric  DELOBELLE,
Directeur des Projets Action Sociale de Proximité, à l’effet de signer, dans les limites de
son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;
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- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont la valeur estimée excède le seuil des
marchés sans formalité (MSF), à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

Article 3 :  Délégation de signature est donnée à  Mme Stéphanie DELEBARRE,
Directrice d’Appui au Pilotage des Politiques Solidarités,  à l’effet  de signer,  dans les
limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les demandes d’autorisation de poursuivre par voie de saisie et les oppositions à

tiers détenteur ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont la valeur estimée excède le seuil des
marchés sans formalité (MSF), à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.
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CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Stéphanie DELEBARRE, Directrice
d’Appui  au Pilotage des Politiques Solidarités, les délégations qui  lui  sont  consenties en
application du présent arrêté, sont exercées par :

- Mme Lucile SIMON, Chef de Mission Pilotage Administratif et Financier ;
- Ou Frédérique BRUEGGHE, Chef de Mission Appui aux Politiques Publiques.

Article  4 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Mme  Chantal  DECONINCK,
Directrice  des  Ressources, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont la valeur estimée excède le seuil des
marchés sans formalité (MSF), à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Chantal DECONINCK, Directrice des
Ressources, les délégations qui lui sont consenties en application du présent arrêté, sont
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exercées par :
- M. Matthieu STAEHLI, Chef du Service Ressources et Métiers ;
- Ou Mme Karine CARPENTIER, Chef du Service Départemental d'Accompagnement

Professionnel Personnalisé.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Karine CARPENTIER, Chef
du Service Départemental d'Accompagnement Professionnel Personnalisé, à l’effet de
signer, dans les limites de son niveau de responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats,  conventions,  accords-cadres,  gérés par le  Service dont  le
montant de la valeur estimée n’excède pas 50 000 euros HT ;

Article 6 : Délégation de signature est donnée à Mme Sandrine BUTEZ, Directrice
Modernisation  et  Optimisation, à  l’effet  de  signer,  dans  les  limites  de  son  niveau  de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant de la Direction ;
- Les  conventions  de  partenariat  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  politiques

solidarités ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L.232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;
- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents

ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation des contrats, conventions, accords-cadres, gérés par la Direction dont le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,
accords-cadres, gérés par la Direction dont la valeur estimée excède le seuil des
marchés sans formalité (MSF), à l’exception des modifications apportées au marché
initial et de la résiliation du marché.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,
des biens et des locaux du Département ;

- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des
décisions de justice et actes de procédure.
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Article 7 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.

Article 8 : L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2020-137 du 8 juillet 2020
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 18 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201103-lmc1416254-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    03/11/20
Affichage le :
    17 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

AMÉNAGEMENT FONCIER LIÉ AU PROJET DE CANAL SEINE-NORD EUROPE 
 

AMÉNAGEMENT FONCIER DES COMMUNES D'HAVRINCOURT, HERMIES,
BEAUMETZ-LES-CAMBRAI, LEBUCQUIERE, VÉLU, MORCHIES, LAGNICOURT-
MARCEL, BEUGNY, DOIGNIES, BOURSIES, BERTINCOURT AVEC EXTENSIONS

SUR LES COMMUNES DE HAPLINCOURT, TRESCAULT, QUÉANT,
FLESQUIÈRES, PRONVILLE, VAULX-VRAULCOURT, INCHY-EN-ARTOIS ET

NOREUIL 
 

ARRÊTÉ ORDONNANT LA PROCÉDURE D'AMÉNAGEMENT FONCIER
AGRICOLE, FORESTIER ET ENVIRONNEMENTAL ET EN FIXANT LE

PÉRIMÈTRE 

VU le titre II du livre 1er du code rural et de la pêche maritime ;

VU la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée
pour l'exécution des travaux publics et notamment son article 1er ;

VU la loi n° 374 du 6 juillet 1943, validée par la loi du 28 mars 1957, relative à
l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes
et repères ;

VU  l’arrêté  du  23  novembre  2015  portant  approbation  du  schéma  directeur
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Artois-Picardie et arrêtant le programme
pluriannuel de de mesures correspondant ;

VU la déclaration d'utilité publique du 11 septembre 2008 déclarant d'utilité publique
et  urgents  les travaux nécessaires à la  réalisation du canal  à grand gabarit  Seine-Nord
Europe et de ses aménagements connexes modifié par le décret n° 2017-578 en date du 20
avril 2017, et faisant obligation au maître d’ouvrage de remédier aux dommages causés en
participant financièrement à l’exécution d’opérations d’aménagement foncier et de travaux
connexes ;

VU le  décret  n°  2018-673  en date  du  25 juillet  2018  prorogeant  les  effets  des
décrets du 11 septembre 2008 jusqu’au 12 septembre 2027.

VU l'étude d'aménagement prévue à l'article L 121-1 du code rural et de la pêche
maritime et réalisée conformément aux dispositions de l'article R 121-20 du code rural et de

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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la pêche maritime en ce qui concerne la protection de l'environnement, la mise en valeur des
paysages et la maîtrise de l'eau ;

VU les  propositions  de la  Commission Intercommunale  d'Aménagement  Foncier
d’Havrincourt,  Hermies,  Beaumetz-les-Cambrai,  Lebucquiere,  Vélu,  Morchies,  Lagnicourt-
Marcel, Beugny, Doignies, Boursies, Bertincourt dans ses séances des 27 avril 2017, 5 juin
2018 et 21 septembre 2018 ;

VU  l’avis  des  Conseils  Municipaux  d’Hermies,  Beugny,  Beaumetz-les-Cambrai,
Noreuil, Haplincourt, Moeuvres, Havrincourt, Ribecourt-la-Tour, Quéant, Pronville-en Artois,
Morchies, Lagnicourt-Marcel,  Doignies,  Bertincourt  et  Flesquieres  en date respectivement
des 23 mai 2019, 10 mai 2019, 21 mai 2019, 27 juin 2019, 29 août 2019, 5 juillet 2019, 27
mai 2019, 5 juillet 2019, 18 juin 2019, 20 juin 2019, 13 juin 2019, 17 juin 2019, 29 mai 2019,
19 juin 2019, 16 mai 2019;

VU les avis de Bertincourt et de Boursies en date du 19 juin 2019 et 31 mai 2019,
communes  en  extensions  supérieur  à  5%  qui  ont  demandé  à  intégrer  la  Commission
Intercommunale d’Aménagement Foncier.

VU l’arrêté inter-préfectoral en date des 14 août 2020 et 7 septembre 2020, fixant
les  prescriptions  que  devra  respecter  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement
Foncier dans l’organisation du plan du nouveau parcellaire et l’élaboration du programme de
travaux connexes, en vue de satisfaire aux principes posés notamment par l'article L. 211-1
du code de l'environnement ;

VU l'arrêté préfectoral  interdépartemental,  en date du 10 mars 2020 et  13 mars
2020, portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour une durée de deux
années renouvelables, dans le cadre des opérations d'aménagement foncier.

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1er :

La procédure d’aménagement foncier agricole, forestier et environnemental est ordonnée sur
une  partie  du  territoire  des  communes d’Havrincourt,  Hermies,  Beaumetz-les-Cambrai,
Lebucquiere,  Vélu,  Morchies,  Lagnicourt-Marcel,  Beugny,  Doignies,  Boursies,  Bertincourt
avec extensions sur les communes de Haplincourt Trescault, Quéant, Flesquières, Pronville,
Vaulx-Vraulcourt, Inchy-En-Artois et Noreuil.

Article 2 : 

Le périmètre des opérations, conformément au plan annexé au présent arrêté, comprend en
partie  le  territoire  des  communes  d’Havrincourt,  Hermies,  Beaumetz-les-Cambrai,
Lebucquiere,  Vélu,  Morchies,  Lagnicourt-Marcel,  Beugny,  Doignies,  Boursies,  Bertincourt,
Haplincourt,  Trescault,  Quéant,  Flesquières, Pronville,  Vaulx-Vraulcourt,  Inchy-En-Artois et
Noreuil selon la liste des parcelles ci annexée.

Article 3 :

Les opérations commenceront dès l'affichage en Mairies d’Havrincourt, Hermies, Beaumetz-
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les-Cambrai, Lebucquiere, Vélu, Morchies, Lagnicourt-Marcel, Beugny, Doignies, Boursies,
Bertincourt, Haplincourt, Trescault, Quéant, Flesquières, Pronville, Vaulx-Vraulcourt, Inchy-
En-Artois et Noreuil du présent arrêté.

Article 4 :

Les  agents  de  l'administration  et  toutes  les  personnes  chargées  des  opérations
d’aménagement foncier  agricole,  forestier  et  environnementale,  sont  autorisés à pénétrer
dans les propriétés publiques ou privées situées dans le périmètre défini  à l'article  2 ci-
dessus, dans les conditions prévues à l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892.

Article 5 :

La destruction, la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et repères donnent
lieu à l'application des articles 322-1 à 322-4 du code pénal.  Les dommages et  intérêts
pourront atteindre le montant des dépenses nécessitées par la reconstitution des éléments
de signalisation, y compris celles afférentes aux opérations topographiques.

Article 6 :

A compter de la date d’affichage du présent arrêté et jusqu'à la clôture des opérations, la
destruction  des  espaces  boisés  et  des  boisements  linéaires,  haies  et  plantations
d’alignement, est interdite à l’intérieur du périmètre d’aménagement foncier.

Article 7 :

A compter de la date d’affichage du présent arrêté et jusqu'à la clôture des opérations, la
préparation  et  l’exécution,  les  travaux  forestiers,  y  compris  les  travaux  d’exploitation
forestière  et  les  plantations  sont  soumis  à  autorisation  du  Président  du  Conseil
départemental après avis de la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier. Les
autres travaux susceptibles d’apporter une modification à la nature juridique des parcelles ou
à l’état des lieux tels que l’arasement des talus, le comblement des fossés, la protection des
sols,  l’écoulement  des  eaux  nuisibles,  les  retenues  et  la  distribution  des eaux utiles,  la
rectification, la régularisation et le curage des cours d’eau non domaniaux, l’établissement de
clôtures, création ou suppression de fossés ou de chemins, construction de maisons ou de
bâtiments, création de marnières, d’étangs, l’implantation de lignes électriques, sont soumis
également  après  avis  de  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement  Foncier  à
autorisation du Président du Conseil départemental. 

Article 8 :

L'interdiction ou le refus d'autorisation prononcé en application des articles 6 et 7 n'ouvrent
pas  droit  à  indemnité.  Les  travaux  exécutés  en  violation  de  ces  articles  ne  seront  pas
retenus en plus-value dans l'établissement de la valeur d'échange des parcelles intéressées
et ne donneront pas lieu au paiement d'une soulte. L’exécution des travaux en infraction
avec les dispositions de ces articles sera punie conformément à l'article L.121- 22 et suivants
du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime.  La  remise  en  état  sera  réalisée  aux  frais  des
contrevenants dans les conditions fixées par l'article R.121-27 du Code Rural et de la Pêche
Maritime.

Article 9 :

Les  prescriptions  du préfet  que la  Commission Intercommunale  d’Aménagement  Foncier
devra prendre en compte pour l’application de l’article L.211-1 du code de l’environnement
sont fixées comme suit, par l’arrêté préfectoral en date des 14 août 2020 et 7 septembre
2020 :
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La Commission Intercommunale d'Aménagement Foncier respectera les avis émis dans ses
séances des 27 avril 2017, 5 juin 2018 et 21 septembre 2018 permettant de satisfaire aux
principes posés à l'article 2 de la loi sur l'Eau, ou proposera des mesures compensatoires.

Les prescriptions s'appliquent au territoire inclus dans le périmètre d'aménagement foncier
agricole  et  forestier  envisagé  dans  les  communes  de  Beaumetz-les-Cambrai,  Beugny,
Doignies,  Havrincourt,  Hermies,  Lagnicourt-Marcel,  Lebucquière,  Morchies,  Velu,
Haplincourt,  Bertincourt,  Boursies,  Quéant,  Flesquières,  Pronville,  Vaulx-Vraucourt  et
Noreuil. Ces prescriptions sont cartographiées dans l'étude d'aménagement foncier.

Les  prescriptions  que  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement  Foncier  doit
respecter,  en  application  de  l'article  R.  121-22  alinéa  II  du  Code  rural  et  de  la  pêche
maritime, sont fixées comme suit :

 Paysages
Les  communes  concernées  par  le  présent  arrêté  sont  situées  sur  l’Écopaysage  Artois-
Cambraisis dont les principaux objectifs sont de :
- conforter les noyaux et corridors forestiers en étendant leur superficie et créer de nouveaux
espaces relais boisés ;
- préserver les espaces de prairies et de bocage relictuels le long des corridors forestiers et
restaurer de nouveaux espaces de bocage et de prairies ;
- restaurer la fonctionnalité des corridors fluviaux et des principales voies d’eau ;
- restaurer à moyen et long terme la qualité et la diversité écologique de certains boisements
par une sylviculture réorientée vers des feuillus indigène ;
- renforcer le maillage bocager dans le Sud-Est du Cambrésis ;
- améliorer la franchissabilité des canaux par les espèces à déplacement terrestre ;
- éviter ou compenser l'effet fragmentant du canal Seine-Nord Europe ;
- étendre et renforcer la protection des réservoirs de biodiversité.

L’aspect rustique et patrimonial des chemins et routes doit être maintenu. Les cheminements
nouveaux  doivent  présenter  le  même  aspect  notamment  par  un  choix  de  revêtements
adaptés.
Les arbres remarquables doivent être préservés.
Les haies existantes sont maintenues en place. Toutefois, si une dérogation à ce principe
doit être envisagée pour l’intérêt général du projet d’aménagement et en l’absence d’une
solution alternative, l’étude d’impact devra étudier dans le détail son impact sur les enjeux
écologiques,  hydrauliques  et  paysagers  liés  aux  haies  concernées.  Seules  les  haies
dégradées,  monospécifiques  ou  clairsemées  ne  jouant  aucun  rôle  structurant  dans  le
paysage, ni de protection contre l’érosion des sols, et ne constituant pas un habitat d’espèce
protégée peuvent être détruites. Leur destruction est compensée par un linéaire supérieur de
haies  diversifiées  en  essences,  d’une  physionomie  similaire  à  celles  traditionnellement
présentes sur le territoire, positionnées à des endroits stratégiques pour les enjeux ci-avant
développés, et conduites en 3 strates si cette option est pertinente pour la préservation du
paysage. Elles sont constituées d’espèces indigènes.
La saignée faite dans le paysage par le canal Seine Nord-Europe peut être amoindrie par la
plantation d'un alignement d'arbres de haut jet.
La destruction éventuelle de haies classées au titre de l’article L. 123-1.5.III-2° du code de
l’urbanisme  est  opérée  suivant  les  modalités  prévues  par  le  règlement  du  plan  local
d’urbanisme.

 Espèces, habitats et biodiversité
Les inventaires écologiques mettent en évidence une très grande ZNIEFF de type 1 dominée
par des boisements. Elle représente la zone boisée la plus vaste du secteur du Cambrésis,
secteur  de  grandes  cultures,  où  subsistent  très  peu  d’espaces  forestiers,  cette  zone
constitue  un  refuge  pour  les  espèces  animales  forestières.  Il  s’agit  notamment  du  site
suivant:
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- ZNIEFF de type 1 « Le Bois d'Havrincourt », qui est également un réservoir de biodiversité.
Cette ZNIEFF s'étend sur les communes d'Havrincourt, Hermies, Metz-en-Couture, Neuville-
Bourjonval, Trescault, Ruyaulcourt et Villers-Plouich. Seule la commune d'Hermies dispose
d'un document d'urbanisme, l'ensemble des espaces boisés situés le long du Canal du Nord
sont classés en Espace boisé classé (EBC).

Les communes d'Havrincourt,  Vélu,  Hermies  et  Morchies  disposent  de surfaces boisées
importantes. Le bois d'Havrincourt est également un réservoir de biodiversité.
Le corridor reliant le réservoir de biodiversité du Bois d'Havrincourt au Bois de Velu va être
coupé par le passage du Canal, c'est pourquoi un passage grande faune est prévu à cet
endroit.
La mise en culture de longue date de la plaine agricole de l’Artois et du Cambrésis ont peu à
peu  conduit  à  limiter  les  éléments  du  bocage.  Le  réseau  subsistant  est  constitué  pour
l’essentiel de haies basses, arbustives, composées de sureaux, de prunelliers, d’aubépines,
de jeunes frênes, de saules et de fusains. Par leur production (feuillage, fruits, baies), les
haies  forment  un excellent  site  de nourrissage pour  la  faune des zones agricoles.  Elles
constituent  également  une  zone  de  refuge  pour  les  espèces  qui  se  nourrissent  plus
spécifiquement dans les espaces ouverts de culture et de reproduction.
Au sein du paysage de l’Artois, quelques sites forment des particularités : Le talus boisé de
l’ancienne voie ferrée : traversant les communes de Beugny à Hermies et descendant vers
Bertincourt  depuis  la  commune  de  Vélu,  l’ancienne  voie  de  chemin  de  fer  constitue
aujourd’hui la plus longue ligne bocagère du territoire. Sa continuité lui confère un rôle de
corridor biologique relativement important dans ce paysage agricole.
Tous ces éléments environnementaux devront être préservés ou compensés dans le cadre
de l'aménagement foncier.
Les aménagements et travaux connexes ne doivent conduire à aucune destruction d’espèce
protégée ou d’un habitat d’une espèce protégée, soit par le fait de l’aménagement ou des
travaux, soit par le fait du changement de destination.
Sont notamment maintenus en place :

 les  mares  dont  les  fonctionnalités  sont  par  ailleurs  restaurées  via  un  aménagement  ou
entretien adapté lorsque leur état le nécessite ;

 les arbres creux ;

 les haies denses et stratifiées ;

 les espaces boisés ;

 le lit mineur des cours d’eau et les zones de frayères. L’étude d’impact doit permettre de les
identifier ;

 les micro-falaises.

Si une dérogation à ces principes doit être proposée par le projet d’aménagement, l’étude
doit avoir identifié préalablement les espèces et les habitats présents sur la ou les parcelles
concernées, leurs statuts de protection, rareté et menace. La fonctionnalité de ces milieux
est évaluée en lien avec leur localisation.
Toute destruction d’un milieu d’intérêt écologique majeur est à éviter.
Si une destruction d’habitat ou d’espèces d’intérêt écologique s’avère impossible à éviter,
elle doit être compensée à fonctionnalité équivalente et sans discontinuité dans le temps. En
cas de présence d’espèce protégée, à défaut d’une procédure de dérogation complète, un
accord formel de l’autorité compétente en matière de dérogation au titre de l’article L. 411-2
du Code de  l’environnement  doit  être  obtenu  par  la  CIAF (Commission  Intercommunale
d’Aménagement Foncier) avant approbation du projet d’aménagement.
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 Natura 2000
Le projet d’AFAF est soumis à évaluation des incidences Natura 2000 au titre de l’item 3 de
la liste nationale, que les travaux et projets soient ou non situés en site Natura 2000.
Une évaluation des incidences Natura 2000 est donc attendue. Elle identifie les incidences
de l’AFAF sur l’état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la
désignation des sites Natura 2000 concernés et les évalue.

 Prairies
L’opération d’aménagement ne peut conduire à la destruction de certaines prairies. Elle ne
peut affecter des prairies mises en valeur par des exploitants agricoles ou conduire à des
travaux entraînant le retournement de celles-ci.

En particulier sont maintenues sans dérogation possible :

 les prairies et bandes enherbées à proximité des voies d’eau ;

 les prairies en lisière des espaces boisées ;

 les prairies humides ;

 les prairies présentant une pente supérieure à 7 %;

 les  prairies  présentant  des  espèces  protégées  ou  patrimoniales  ou  des  associations
végétales patrimoniales ;

 les prairies en ZNIEFF de type 1 ;

 les  prairies  situées  dans  le  périmètre  de  protection  immédiate  ou  rapprochée  des
captages d’eau potable, ou en aire d’alimentation de captage d’eau potable quand elle est
définie ;

 les  prairies  mésophiles  ou  oligotrophiles  et  prairies  alluviales  naturelles  et  zones
bocagères anciennes ou situées en versant des vallées;

 les prairies ayant un rôle structurant dans le paysage notamment par leur visibilité depuis
les routes, chemins et points de vue.

En dehors de ces interdictions strictes, seul l’intérêt général du projet d’aménagement et
l’absence de solution alternative peuvent justifier la destruction de prairies. Dans ce cas,
l’étude d’impact étudie l’impact de leur destruction sur les enjeux écologiques, hydrauliques
et  paysagers  liés  aux  prairies  concernées  en  fournissant  notamment  un  inventaire
phytosociologique complet de celles-ci, incluant une analyse trophique.

Sans préjudice du respect  des réglementations, toute prairie détruite est  compensée par
l’implantation  d’une  surface  équivalente  de  prairies  permanentes  positionnées
stratégiquement au sein du périmètre de l’AFAF pour restaurer les continuités écologiques
ou fonctions hydrauliques.

La surface en prairie sur le périmètre de l’AFAF après aménagement doit  être au moins
équivalente à la surface à la date du présent arrêté.

 Trame verte et bleue
Les retournements de prairies, les défrichements ou les arrachages de haies intervenant
dans  les  limites  du  présent  arrêté  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d’altérer  la  continuité
fonctionnelle des milieux naturels.
Les boisements, plantations de haies ou restauration de milieux à titre de compensation ou
de travaux connexes doivent être positionnés pour restaurer des continuités écologiques en
sus des fonctions remplies par les éléments compensés.
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La  fonctionnalité  des  continuités  de  milieu  aquatique,  de  zones  humides,  prairiaux  et
forestiers est étudiée par l’étude d’impact après projection de l’aménagement.

L’étude  d’impact  doit  prendre  en  compte  la  préservation  et  l’optimisation  des  structures
bocagères (prairies, haies, fossés, mares…) ainsi que les zones inondables et les sols frais
et humides constituant le support du corridor biologique en renforçant des éléments naturels
sur les axes écologiques.
Au niveau de la trame verte et bleue, les enjeux majeurs suivants sont répertoriés :
1.« corridors forestiers » qui traversent la commune de Graincourt-les-Havrincourt du Nord
au Sud, d'Anneux (Bois de Bourlon), Flesquières (du Nord au Sud) ;

2.« des espaces à renaturer et des bandes boisées » se situent sur les commune d'Inchy-en-
Artois, Pronville, Quéant, Boursies, Moeuvres (à l'Est et du Nord au Sud) ;

Les habitats naturels résiduels, les grandes «liaisons biologiques» doivent être maintenus et
consolidés.

 Espaces boisés
Les  espaces  boisés  doivent  être  maintenus  sans  dérogation  possible.  Seuls  les
aménagements nécessaires à l’exploitation du bois peuvent impacter les espaces boisés.
La ripisylve existante en bordure des cours d’eau comme des fossés doit être maintenue.
La largeur des haies, des bandes enherbées sur lesquelles elles seront implantées doivent
être précisées. La largeur des fossés et leur profondeur doivent être précisées.
Afin de choisir au mieux les essences à planter, le porteur de projet devra se référer au guide
pour  l’utilisation  d’arbres  et  d’arbustes  pour  la  végétalisation :
https://www.cbnbl.org/publication-deux-guides-vegetalisation-damenagements.

L'examen du document « propositions aménagement » transmis, ne fait  apparaître aucun
impact sur les massifs boisés recensés dans le périmètre de l'étude,  cependant  dans le
document « tome 3 » page 18 il est noté que :
"Au sud d’HERMIES, le tracé passe en lisière du bois d’HAVRINCOURT, et crée une emprise
de 1,5 hectare sur des surfaces exploitées pour la sylviculture. Les emprises sont limitées,
des boisements compensatoires sont prévus (6 hectares sur un dépôt proche), ainsi qu’une
indemnisation  des  propriétaires  et/ou  exploitants  forestiers.".  L’étude  d’impact  devra
répondre à cet impact.

 Espèces invasives
Aucun mouvement de terre ne doit être opéré à partir des zones présentant des espèces
invasives,  notamment  la  Renouée  du  Japon  et  le  Séneçon  du  Cap,  sauf  pour  une
exportation à des fins de destructions.
La CIAF doit alors tenir à disposition de l’administration les documents assurant la traçabilité
des terres exportées.

Le projet d’aménagement doit prévoir la destruction des espèces invasives localisées sur les
zones d’échanges de parcelles.

Toutes les précautions doivent  être prises afin d’éviter la dispersion d’espèces invasives.
L’étude d’impact doit  identifier les espèces. Un repérage sur le terrain est effectué avant
démarrage des travaux et maintenu pendant toute la durée des travaux.

 Risques naturels, inondations et érosion
Les travaux connexes doivent s’articuler avec les documents de planification prévus dans le
domaine de la prévention des inondations (ex : PAPI)
Les talus existants doivent être maintenus. Seul l’intérêt général du projet d’aménagement et
l’absence de solution alternative peuvent  justifier  la  destruction d’un talus.  Dans ce cas,
l’étude d’impact étudie l’impact de leur destruction sur les enjeux notamment paysagers et
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de  protection  contre  les  risques  naturels  liés  aux  talus  concernés.  Seuls  peuvent  être
éventuellement  détruits  les  talus  ne  présentant  pas  de  rôle  écologique,  hydraulique  ou
paysager structurant et à la condition d’une compensation à proximité et à fonctionnalité
équivalente, soit par aménagement soit par renforcement d’un talus existant.

Afin  de  maintenir  des  ruptures  topographiques  contre  les  ruissellements,  les  chemins
existants,  les  fossés,  haies  et  talus  perpendiculaires  à  la  pente  doivent  être  maintenus,
renforcés, ou déplacés dans un objectif de plus grande efficacité.

La fonction de tamponnement hydraulique assurée par les fossés ainsi que par la ripisylve,
les haies, bois, et prairies, doit être étudiée de façon approfondie par l'étude d'impact afin de
mesurer précisément les conséquences de l'aménagement foncier sur celle-ci. Les mesures
de préservation ou de compensation adéquates doivent être proposées en fonction de cette
étude.

Les modifications des tailles et formes de parcelles doivent favoriser des travaux culturaux
perpendiculaires à la pente. 

Les bandes enherbées ne peuvent avoir une largeur inférieure à 3m dans le cas général et
5m en bordure de cours d’eau.

 Eaux superficielles
Toute modification du profil en long et en travers des cours d’eau, en dehors des ouvrages
de franchissement indispensables et des aménagements visant à la restauration des milieux
aquatiques est interdite.

Les interventions dans le lit  mineur des cours d’eau sont limitées à un entretien régulier
ayant  pour  objet  de  maintenir  le  cours  d’eau  dans  son  profil  d’équilibre,  de  permettre
l’écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique ou, le cas échéant,
à  son  bon  potentiel  écologique,  notamment  par  enlèvement  des  embâcles,  débris  et
atterrissements, flottants ou non, par élagage ou recépage de la ripisylve.
Toute intervention doit prendre en compte les conséquences en aval.

Les aménagements superficiels de type haies, fascines ou bandes enherbées doivent être
réalisés de façon logique et cohérente afin de favoriser la gestion des eaux de ruissellement
sur la totalité d’un sous-bassin versant.

Les berges des fossés de collecte des eaux pluviales à créer devront respecter une pente de
2 pour 1 afin de favoriser l’implantation de la végétation et faciliter leur entretien.

 Berges :
Les travaux de confortement de berges réalisés à l’aide de techniques de génie végétal
vivant sont autorisés. Ils doivent laisser une possibilité de divagation du cours d’eau mettant
en œuvre son équilibre hydro-sédimentaire. Ils ne doivent pas figer le lit du cours d’eau et
doivent  être  accompagnés  d’une  mise  en  défens,  au  droit  des  travaux,  si  la  parcelle
attenante a vocation à accueillir du bétail.

Les confortements de berges ne doivent pas aggraver la discontinuité du cours d’eau avec
son lit majeur. Les exhaussements des berges sont interdits.
Les  aménagements  facilitant  l’accès  du  bétail  aux  cours  d’eau  sont  interdits  sauf  les
passages à gué et les rampes abreuvoirs interdisant tout piétinement du lit.

 Ouvrages de franchissement des cours d'eau :
Dans le cadre de la modification du réseau de la voirie (communale et départementale ou
privée),  les  écoulements  naturels  doivent  être  systématiquement  rétablis  par  la  création
d'ouvrages  de  franchissement  adaptés  et  justifiés.  Les  ouvrages  de  franchissement  des
cours d’eau doivent permettre une débitance adaptée à la protection des enjeux avoisinants

8 / 11
1084



et au moins équivalente à la crue centennale, éventuellement modélisée à partir du bassin
versant intercepté en l’absence de donnée.

Ces ouvrages doivent respecter les prescriptions des arrêtés ministériels des 13 février 2002
et  28  novembre  2007  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  installations,
ouvrages, travaux ou activités relevant respectivement de la rubrique 3.1.2.0 (2°) et 3.1.3.0
(2°)  de  la  nomenclature  annexée  au  tableau  de  l'article  R.  214-1  du  Code  de
l'environnement.  Les  ouvrages  doivent  être  conçus  afin  de  ne  pas  être  un  obstacle  à
l'écoulement des crues et à la continuité écologique, conformément à la rubrique 3.1.1.0 de
la même nomenclature.

 Création de fossés :
Les berges de fossés de collecte des eaux pluviales à créer doivent respecter à minima une
pente de 2 pour 1 afin de favoriser l'implantation de la végétation et faciliter leur entretien.

 Création de barrage de retenue ou de système d’endiguement
Toute implantation d’un barrage de retenue, d’un système d’endiguement ou autre obstacle à
la continuité écologique est interdite sur les cours d’eau du périmètre.

La  conception,  l’exploitation  et  la  surveillance  de  barrage  de  retenue  ou  de  système
d’endiguement, relevant des rubriques 3.2.5.0 ou 3.2.6.0 de la nomenclature annexée au
tableau de l’article R. 214-1 du Code de l’environnement doivent  être réalisées dans les
conditions prévues par les articles R. 214-112 à 151 du Code de l’environnement et par
arrêté du 29 février 2008 fixant les prescriptions relatives à la sécurité et à la sûreté des
ouvrages hydrauliques.

 Rejet des eaux pluviales
En  cas  de  création  de  voirie  imperméabilisée  dans  le  cadre  des  travaux  connexes  à
l'aménagement  foncier,  entraînant  une collecte  des  eaux pluviales  des  bassins  versants
amont  et  des  eaux de voirie,  l'infiltration  doit  être  recherchée conformément  au SDAGE
approuvé. En cas d’impossibilité liée aux caractéristiques du sol ou du sous-sol (coefficients
de perméabilité insuffisants ou nappe souterraine trop haute), les eaux pluviales doivent être
rejetées au milieu naturel avec des débits compatibles avec le milieu récepteur et inférieurs
ou égaux à 2 l/s par hectare collecté. Dans tous les cas, les ouvrages de tamponnement
éventuellement prévus (en dehors des cours d’eau) doivent être dimensionnés au minimum
pour une pluie vicennale.

Les ruissellements d’origine urbaine, sont comptabilisés pour ces dimensionnements, et le
cas échéant la prise en charge du surcoût doit être répercutée sur la collectivité compétente.

 Qualité des rejets
Lorsque l'exutoire final est un cours d'eau, les eaux pluviales doivent respecter les objectifs
des masses d'eaux issues de la Directive cadre sur l'eau.

 Zones humides
Le remblai, l’imperméabilisation, l’assèchement ou la mise en eau des parcelles ayant des
caractéristiques de zones humides au sens de l’arrêté ministériel du 24 juin 2008 modifié
(pédologie, espèces végétales ou habitats phytosociologiques) doit être évité.

L’aménagement doit prendre en compte les zones humides répertoriées dans le SAGE ainsi
que les zones à dominantes humides du SDAGE. En outre, l’étude d’impact doit qualifier le
caractère humide, ou non des zones de travaux ou d’aménagement selon la définition du
code de l’environnement afin d’appliquer les dispositions concernées dans le SDAGE en
vigueur. Il doit étudier la fonctionnalité des zones humides.

L’étude d’impact étudie dans le détail les enjeux environnementaux liés aux zones humides
et notamment les habitats naturels patrimoniaux, analyse phytosociologique à l’appui.
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En  l’absence  d’une  solution  alternative,  l’intérêt  général  du  projet  d’aménagement  peut
justifier une dérogation au principe d’évitement et de réduction.
Leur destruction, doit  alors être compensée suivant les modalités définies par le schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux et le schéma d’aménagement et de gestion
des eaux concerné, en vigueur au moment de la réalisation des travaux. Les compensations
doivent  être  stratégiquement  positionnées  notamment  pour  restaurer  les  continuités
écologiques et assurer les fonctionnalités perdues de la zone humide impactée.

Toute  implantation  de  réseau  de  drainage  est  interdite  dans  le  cadre  de  l’opération
d’aménagement.

 Eaux souterraines
Les aménagements ne doivent pas conduire à augmenter le risque de transfert de polluants
et de particules fines vers la nappe.

 Archéologie préventive
À l’occasion des mouvements de terre affectant éventuellement le sous-sol, la commission
doit appliquer les dispositions du Code du patrimoine.

 Autres prescriptions génériques
Le programme des travaux connexes présente le détail des travaux susceptibles d'impacter
les milieux, l'échéancier relatif aux interventions, les modalités de réalisation de ces travaux
et les mesures envisagées pour limiter leur incidence, notamment sur les milieux humides et
prairies.

Les travaux susceptibles  d'occasionner  des impacts  directs  ou indirects  sur  les  habitats
doivent être réalisés en période de moindre impact écologique et hydraulique de fin août à
fin décembre suivant un calendrier que précisera l’étude d’impact.

Des mesures spécifiques et adaptées à la sensibilité du milieu sont proposées par l’étude
d’impact puis mises en œuvre pour éviter toute pollution lors des travaux (plate-formes de
stockage  étanches,  interdiction  d’entretien  des  engins  de  chantier  sur  site,  barrages
filtrants,...).
D’autres restrictions sont éventuellement proposées dans l’étude d’impact en fonction des
espèces et milieux rencontrées.

En cas d’échange de parcelles objets de mesures agro-environnementales, les pratiques
doivent être maintenues.

Les  itinéraires  de  randonnées  doivent  être  restaurés  à  l’issue  de  l’aménagement  et  la
signalétique adaptée si nécessaire.

L’ensemble des aménagements doit être justifié au regard de la séquence Eviter, Réduire,
Compenser.  Les  mesures  compensatoires  prévues  dans  le  projet  d’aménagement  ont
vocation à être pérennes.

Le projet doit être compatible avec le SDAGE Artois-Picardie, ainsi qu’avec le SAGE de la
Sensée. Le projet de SAGE de l’Escaut sera également pris en compte.

Article 10 :

A compter  de la  date d’affichage du présent  arrêté et  jusqu'à  la  date  de la  clôture  des
opérations,  tout  projet  de  mutation  entre  vifs  doit  être  porté  à  la  connaissance  de  la
Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier, en application de l’article L.121-20 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.
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Article 11 : 

En application de la décision de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier en
date du 12 Décembre 2007, la surface en dessous de laquelle est possible la procédure de
cession de petites parcelles en application de l’article L.121-24 du Code Rural et de la Pêche
Maritime, est fixée à 50 ares.

Article 12 :

Le présent arrêté sera affiché pendant quinze jours au moins dans les Mairies d’Havrincourt,
Hermies, Beaumetz-les-Cambrai, Lebucquiere, Vélu, Morchies, Lagnicourt-Marcel, Beugny,
Doignies, Boursies, Bertincourt, Haplincourt, Trescault, Quéant, Flesquières, Pronville, Vaulx-
Vraulcourt, Inchy-En-Artois et Noreuil. Il sera inséré au recueil des actes administratifs du
Département et de celui de l'Etat. 

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 3 novembre 2020 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201002-lmc1415895-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    03/11/20
Affichage le :
    17 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

PORTANT OUVERTURE ET ORGANISATION D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE 
SUR LE PROJET DE RÉGLEMENTATION DES BOISEMENTS SUR 

LES TERRITOIRES DES COMMUNES DE COURSET, DOUDEAUVILLE, LACRES 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R. 126-4, R.
123-9 et R. 121-21 ;

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 123-3 et suivants et R.
123-7 à R. 123-23 ;

Vu  la  proposition  de  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement  Foncier  de
Courset,  Doudeauville  et  Lacres  au  Conseil  départemental,  en  date  du  13  février  2020,
portant sur les périmètres de boisement libre, interdit et règlementé et le règlement qui s’y
applique ;

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date
du 07 juillet 2020 approuvant le projet de réglementation des boisements sur les territoires
des communes de  Courset,  Doudeauville  et  Lacres  et  décidant  de soumettre ce projet  à
enquête publique ;

Vu  la  décision  en  date  du  09  juillet  2020  de  Monsieur  le  Président  du  Tribunal
Administratif de LILLE désignant Monsieur Aimé SERVRANCKX en qualité de commissaire
enquêteur ;

Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : 

Il  sera  procédé  à  une  enquête  publique  sur  le  projet  de  réglementation  des
boisements des communes de Courset, Doudeauville et Lacres, pour une durée de 45 jours,
du 1er décembre 2020 à 09h00 au 14 janvier 2021 inclus à 17h00.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 2 : 

Monsieur Aimé SERVRANCKX a été désigné en qualité de commissaire enquêteur
par Monsieur le Président du Tribunal Administratif de LILLE.

Article 3 : 

Le dossier d’enquête comprend les pièces suivantes :

1. La délibération du Conseil départemental prévue par l’article R. 126-1 du code rural ;
2. Les plans comportant le tracé des périmètres en application du deuxième alinéa de

l’article R. 126-3 ;
3. Le  détail  des  interdictions  et  des  restrictions  de  semis  et  plantations  d’essences

forestières envisagées à l’intérieur de chacun des périmètres ;
4. La liste, établie sur la base des documents cadastraux, des parcelles comprises dans

les périmètres et de leurs propriétaires ;
5. L'évaluation environnementale ainsi  que l’avis  de l’autorité  administrative de l’Etat

compétente en matière d’environnement ;
6. Une note de présentation du projet de règlementation des boisements.

Les  pièces  du  dossier  ainsi  qu'un  registre  d'enquête,  coté  et  paraphé  par  le
commissaire enquêteur, seront déposés et consultables à la Mairie de Doudeauville, siège
de l’enquête, et aux mairies de Courset et de Lacres, pendant toute la durée de l’enquête
publique, aux jours et horaires habituels d'ouverture des mairies au public à savoir :

Pour Doudeauville :
- Le mardi de 15h30 à 17h00 (sauf les mardi 22 et 29 décembre)
- Le samedi de 10h00 à 11h30 (sauf les samedi 26 décembre et 02 janvier)

Pour Courset :
- Les lundi, mardi et mercredi de 14h00 à 18h00 (sauf les 21, 22, 23, 28, 29 et 30

décembre)

Pour Lacres :
- Le mardi de 13h00 à 17h30 (sauf les mardi 22 et 29 décembre)
- Le jeudi de 08h30 à 12h00 (sauf les jeudi 24 et 31 décembre)

Le  dossier  sera  également  consultable  sur  le  site :
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier
et sur un poste informatique dans les locaux du Département du Pas-de-Calais – Direction
de l’Information et  de l’Ingénierie  Documentaire – Bâtiment F – rue de la  Paix – 62018
ARRAS du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h (permanence les mardis et jeudis
de 13h à 14h).

Pendant  la  durée  de  l’enquête  publique,  les  intéressés  pourront  consigner  leurs
observations, propositions et contre propositions sur le registre d'enquête ou les adresser
par écrit à Monsieur Aimé SERVRANCKX, commissaire enquêteur, Mairie de Doudeauville,
1 rue de l’Eglise,  62830 DOUDEAUVILLE ou les transmettre par courrier  électronique à
l’adresse  électronique  suivante  :
reglementation.boisements.doudeauville.courset.lacres@pasdecalais.fr 
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Article 4 : 

Monsieur le commissaire enquêteur recueillera les observations du public :
- en mairie de Doudeauville les : 

o mardi 1er décembre 2020 de 09h00 à 12h00
o mardi 08 décembre 2020 de 14h00 à 17h00
o jeudi 17 décembre 2020 de 09h00 à 12h00
o jeudi 07 janvier 2021 de 14h00 à 17h00
o jeudi 14 janvier 2021 de 14h00 à 17h00

- en mairie de Lacres le :
o mardi 1er décembre 2020 de 14h00 à 17h00

- en mairie de Courset le :
o jeudi 17 décembre 2020 de 14h00 à 17h00

Le public se rendant dans les permanences devra appliquer de manière stricte les mesures
de prévention COVID-19.

Article 5 : 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié 15 jours au
moins avant le premier jour de l'enquête et rappelé avant le 8ème jour de l'enquête dans les
deux journaux désignés ci-après :  

          - « La Voix du Nord » 
          - « Terres et Territoires » 

Cet avis d’ouverture de l’enquête fera également l’objet d’une publication sur le site
internet du Conseil départemental du Pas-de-Calais :  http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-
du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier

Une  publicité  par  voie  d'affiches  s'effectuera  dans  les  communes  de  Courset,
Doudeauville et Lacres.

L'accomplissement  de ces affichages sera justifié  par  la  production d'un certificat
d'affichage établi par le Maire de chacune des communes.

Article 6 : 

A l'expiration du délai  d'enquête,  le registre d’enquête sera mis à disposition du
commissaire enquêteur et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre, dans un
délai  de huit  jours,  le  responsable du projet,  plan ou programme et  lui  communique les
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de
huit  jours  court  à  compter  de  la  réception  par  le  commissaire  enquêteur  du  registre
d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose
d'un délai de quinze jours pour produire ses observations.  

Le commissaire enquêteur, après examen des observations consignées ou annexées
au registre et entendu toute personne qui lui paraît utile de consulter, transmettra le dossier
avec son rapport, comportant un avis motivé, au Président du Conseil départemental dans
les trente jours à compter de la fin de l'enquête.
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Article 7 : 

Une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sera adressée à
Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais et à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de
LILLE.

Article 8 : 

A l'issue  de  l'enquête,  une  copie  du  rapport  et  des  conclusions  du  commissaire
enquêteur  pourra  être  consultée  pendant  un  an  à  compter  de  la  date  de  clôture  de
l’enquête :

- à l’Hôtel  du Département,  Direction  du Développement,  de l’Aménagement  et  de
l’Environnement - Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement, aux heures et
jours habituels d'ouverture,

- sur  le  site  internet  du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais :
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-
foncier

- dans les mairies de Courset, Doudeauville et Lacres aux heures et jours d'ouverture
des mairies.

Article 9 : 

Toute  personne  peut,  sur  sa  demande  et  à  ses  frais,  obtenir  communication  du
dossier d’enquête auprès du Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement du Conseil
départemental du Pas-de-Calais, dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête. 

Article 10     :

Au  terme  de  l’enquête  et  au  vu  du  rapport  et  des  conclusions  du  commissaire
enquêteur, la délimitation des périmètres et les règlements qui s’y appliquent seront décidés,
le cas échéant, par délibération du Conseil départemental en application de l’article R. 126-6
du code rural et de la pêche maritime.

Article 11 : 

Toute information complémentaire sur le projet peut être obtenue auprès de Monsieur
Fabrice  THIEBAUT-  Service  de  l’Aménagement  Foncier  et  du  Boisement  du  Conseil
départemental du Pas-de-Calais – Hôtel du Département – Rue Ferdinand Buisson – 62018
ARRAS Cedex 9 – Tél : 03.21.21.90.23 – thiebaut.fabrice@pasdecalais.fr 

Article 12 :

Une copie du présent arrêté sera adressée :

- à M. le Préfet du Pas-de-Calais,
- à M. le Président du Tribunal Administratif,
- à M. le Commissaire Enquêteur,
- à Messieurs les Maires des communes de Courset, Doudeauville et Lacres.
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Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 2 octobre 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

JEAN-LUC DEHUYSSER
DIRECTEUR DU PÔLE AMÉNAGEMENT ET

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201102-lmc1417943-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    03/11/20
Affichage le :
    17 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

PORTANT OUVERTURE ET ORGANISATION D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE SUR
LE PROJET DE RÉGLEMENTATION DES BOISEMENTS SUR LE TERRITOIRE

DE LA COMMUNE DE BELLE-ET-HOULLEFORT 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R. 126-4, R.
123-9 et R. 121-21 ;

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 123-3 et suivants et R.
123-7 à R. 123-23 ;

Vu  la  proposition  de  la  Commission  Communale  d’Aménagement  Foncier  de
BELLE-ET-HOULLEFORT au Conseil départemental, en date du 28 février 2020, portant sur
les périmètres de boisement libre, interdit et règlementé et le règlement qui s’y applique ;

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date
du 07 juillet 2020 approuvant le projet de réglementation des boisements sur le territoire de
la commune de  BELLE-ET-HOULLEFORT et  décidant de soumettre ce projet  à enquête
publique ;

Vu la  décision en date du  09 juillet  2020 de Monsieur le  Président  du Tribunal
Administratif  de  LILLE  désignant  Monsieur  Jacques  BOURNOUVILLE en  qualité  de
commissaire enquêteur ;

Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : 

Il  sera  procédé  à  une  enquête  publique  sur  le  projet  de  réglementation  des
boisements de la commune de BELLE-ET-HOULLEFORT, pour une durée de 40 jours, du 30
novembre 2020 à 08h30 au 08 janvier 2021 inclus à 17h30.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 2 : 

Monsieur  Jacques  BOURNOUVILLE  a  été  désigné  en  qualité  de  commissaire
enquêteur par Monsieur le Président du Tribunal Administratif de LILLE.

Article 3 : 

Le dossier d’enquête comprend les pièces suivantes :

1. La délibération du Conseil départemental prévue par l’article R. 126-1 du code
rural ;

2. Le plan comportant le tracé des périmètres en application du deuxième alinéa de
l’article R. 126-3 ;

3. Le détail des interdictions et des restrictions de semis et plantations d’essences
forestières envisagées à l’intérieur de chacun des périmètres ;

4. La liste, établie sur la base des documents cadastraux, des parcelles comprises
dans les périmètres et de leurs propriétaires ;

5. L'évaluation  environnementale  ainsi  que  l’avis  de  l’autorité  administrative  de
l’Etat compétente en matière d’environnement ;

6. Une note de présentation du projet de règlementation des boisements.

Les  pièces  du  dossier  ainsi  qu'un  registre  d'enquête,  coté  et  paraphé  par  le
commissaire  enquêteur,  seront  déposés  et  consultables  à  la  Mairie  de  BELLE-ET-
HOULLEFORT pendant toute la durée de l’enquête publique, aux jours et horaires habituels
d'ouverture au public à savoir :

 le mardi de 17h00 à 19h00 (sauf les mardi 22 et 29 décembre)
 le vendredi de 09h00 à 11h00 (sauf les vendredi 25 décembre et 1er janvier)

Le  dossier  sera  également  consultable  sur  le  site :
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier
et sur un poste informatique à la MDADT du Boulonnais – route de la Trésorerie - 62126
WIMILLE, du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 14h à 16h30.

Pendant  la  durée de l’enquête publique,  les intéressés pourront  consigner  leurs
observations, propositions et contre propositions sur le registre d'enquête ou les adresser
par écrit à Monsieur Jacques BOURNOUVILLE, commissaire enquêteur, Mairie de BELLE-
ET-HOULLEFORT,   216  route  de  Conteville,  62142 BELLE-ET-HOULLEFORT ou  les
transmettre  par  courrier  électronique  à  l’adresse  électronique  suivante  :
reglementation.boisements.belle.et.houllefort@pasdecalais.fr 

Article 4 : 

Monsieur le commissaire enquêteur recueillera les observations du public en Mairie
de BELLE-ET-HOULLEFORT les :

- lundi 30 novembre 2020 de 08h30 à 11h30
- jeudi 10 décembre 2020 de 14h30 à 17h30
- vendredi 18 décembre 2020 de 08h30 à 11h30
- vendredi 08 janvier 2021 de 14h30 à 17h30

Le public se rendant dans les permanences devra appliquer de manière stricte les
mesures de prévention COVID-19.
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Article 5 : 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié 15 jours au
moins avant le premier jour de l'enquête et rappelé avant le 8ème jour de l'enquête dans les
deux journaux désignés ci-après :  

- « La Voix du Nord » 
- « Terres et Territoires » 

Cet avis d’ouverture de l’enquête fera également l’objet d’une publication sur le site
internet du Conseil départemental du Pas-de-Calais :  http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-
du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier

Une  publicité  par  voie  d'affiches  s'effectuera  dans  la  commune  de  BELLE-ET-
HOULLEFORT.

L'accomplissement  de cet  affichage sera justifié  par  la  production d'un certificat
d'affichage établi par Monsieur le Maire de la commune de BELLE-ET-HOULLEFORT.

Article 6 : 

A l'expiration du délai  d'enquête,  le registre d’enquête sera mis à disposition du
commissaire enquêteur et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre, dans un
délai  de huit  jours,  le  responsable du projet,  plan ou programme et  lui  communique les
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de
huit  jours  court  à  compter  de  la  réception  par  le  commissaire  enquêteur  du  registre
d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose
d'un délai de quinze jours pour produire ses observations.  

Le  commissaire  enquêteur,  après  examen  des  observations  consignées  ou
annexées au registre et entendu toute personne qui lui paraît utile de consulter, transmettra
le  dossier  avec  son  rapport,  comportant  un  avis  motivé,  au  Président  du  Conseil
départemental dans les trente jours à compter de la fin de l'enquête.

Article 7 : 

Une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sera adressée
à Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais et à Monsieur le Président du Tribunal Administratif
de LILLE.

Article 8 : 

A l'issue de l'enquête,  une copie du rapport  et  des conclusions  du commissaire
enquêteur pourra  être  consultée  pendant  un  an  à  compter  de  la  date  de  clôture  de
l’enquête :
- à  l’Hôtel  du  Département,  Direction  du  Développement,  de  l’Aménagement  et  de

l’Environnement - Service de l’Aménagement Foncier  et du Boisement,  aux heures et
jours habituels d'ouverture,

- sur  le  site  internet  du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais :
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-
foncier

- en Mairie de BELLE-ET-HOULLEFORT aux heures et jours d'ouverture de la mairie.
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Article 9 : 

Toute personne peut,  sur sa demande et  à ses frais,  obtenir  communication du
dossier d’enquête auprès du Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement du Conseil
départemental du Pas-de-Calais, dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête. 

Article 10     :

Au terme de l’enquête  et  au vu du rapport  et  des conclusions  du commissaire
enquêteur, la délimitation des périmètres et les règlements qui s’y appliquent seront décidés,
le cas échéant, par délibération du Conseil départemental en application de l’article R. 126-6
du code rural et de la pêche maritime.

Article 11 : 

Toute  information  complémentaire  sur  le  projet  peut  être  obtenue  auprès  de
Monsieur  Fabrice  THIEBAUT-  Service  de  l’Aménagement  Foncier  et  du  Boisement  du
Conseil départemental du Pas-de-Calais – Hôtel du Département – Rue Ferdinand Buisson
– 62018 ARRAS Cedex 9 – Tél : 03.21.21.90.23 – thiebaut.fabrice@pasdecalais.fr 

Article 12 :

Une copie du présent arrêté sera adressée :

- à M. le Préfet du Pas-de-Calais,
- à M. le Président du Tribunal Administratif,
- à M. le Commissaire Enquêteur,
- à Monsieur le Maire de BELLE-ET-HOULLEFORT.

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 2 novembre 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

JEAN-LUC DEHUYSSER
DIRECTEUR DU PÔLE AMÉNAGEMENT ET

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201102-lmc1418194-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    03/11/20
Affichage le :
    17 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

PORTANT OUVERTURE ET ORGANISATION D'UNE ENQUÊTE PUBLIQUE SUR
LE PROJET DE RÉGLEMENTATION DES BOISEMENTS SUR LES TERRITOIRES

DES COMMUNES DE COLEMBERT, ALINCTHUN, HENNEVEUX 

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R. 126-4, R.
123-9 et R. 121-21 ;

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 123-3 et suivants et R.
123-7 à R. 123-23 ;

Vu la proposition de la Commission  Intercommunale d’Aménagement Foncier  de
Colembert,  Alincthun et  Henneveux au Conseil  départemental,  en date du  09 décembre
2019, portant sur les périmètres de boisement libre, interdit et règlementé et le règlement qui
s’y applique ;

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date
du 07 juillet 2020 approuvant le projet de réglementation des boisements sur les territoires
des communes de Colembert, Alincthun et Henneveux et décidant de soumettre ce projet à
enquête publique ;

Vu la  décision en date du  09 juillet  2020 de Monsieur le  Président  du Tribunal
Administratif  de  LILLE  désignant  Monsieur  Daniel  PERET en  qualité  de  commissaire
enquêteur ;

Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : 

Il  sera  procédé  à  une  enquête  publique  sur  le  projet  de  réglementation  des
boisements des communes de  Colembert, Alincthun et Henneveux, pour une durée de  42
jours, du 09 décembre 2020 à 09h00 au 19 janvier 2021 inclus à 17h30.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Article 2 : 

Monsieur  Daniel PERET  a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de LILLE.

Article 3 : 

Le dossier d’enquête comprend les pièces suivantes :

1. La délibération du Conseil départemental prévue par l’article R. 126-1 du code
rural ;

2. Les plans comportant le tracé des périmètres en application du deuxième alinéa
de l’article R. 126-3 ;

3. Le détail des interdictions et des restrictions de semis et plantations d’essences
forestières envisagées à l’intérieur de chacun des périmètres ;

4. La liste, établie sur la base des documents cadastraux, des parcelles comprises
dans les périmètres et de leurs propriétaires ;

5. L'évaluation  environnementale  ainsi  que l’avis  de l’autorité  administrative  de
l’Etat compétente en matière d’environnement ;

6. Une note de présentation du projet de règlementation des boisements.

Les  pièces  du  dossier  ainsi  qu'un  registre  d'enquête,  coté  et  paraphé  par  le
commissaire enquêteur, seront déposés et consultables dans la Mairie de Colembert, siège
de l’enquête, et  dans les mairies de Alincthun et  Henneveux  pendant  toute la  durée de
l’enquête  publique,  aux  jours  et  horaires  habituels  d'ouverture  des  mairies  au  public  
à savoir :

Pour Colembert :
- Le mardi de 14h00 à 17h30 (sauf les mardi 22 et 29 décembre)
- Le mercredi de 09h00 à 12h00 (sauf les mercredi 23 et 30 décembre)
- Le vendredi de 16h00 à 19h00 (sauf les vendredi 25 décembre et 1er janvier)

Pour Alincthun : 
- Le mardi de 14h à 17h (sauf les mardi 22 et 29 décembre)
- Le jeudi de 16h à 19h (sauf les jeudi 24 et 31 décembre)

Pour Henneveux : 
- Le lundi de 14h à 17h (sauf les lundi 21 et 28 décembre)
- Le jeudi de 16h30 à 19h (sauf les jeudi 24 et 31 décembre)

Le  dossier  sera  également  consultable  sur  le  site :
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier
et sur un poste informatique dans les locaux du Département du Pas-de-Calais – Direction
de l’Information et  de l’Ingénierie  Documentaire – Bâtiment F – rue de la  Paix – 62018
ARRAS du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h (permanence les mardis et jeudis
de 13h à 14h).

Pendant  la  durée de l’enquête publique,  les interessés pourront  consigner leurs
observations, propositions et contre propositions sur le registre d'enquête ou les adresser
par écrit à Monsieur  Daniel PERET, commissaire enquêteur, Mairie de  Colembert,  1 route
d’Alembon, 62142 COLEMBERT ou les transmettre par courrier électronique à l’adresse
électronique suivante : 
reglementation.boisements.colembert.alincthun.henneveux@pasdecalais.fr 
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Article 4 : 

Monsieur le commissaire enquêteur recueillera les observations du public : 

- en Mairie de COLEMBERT les :
o mercredi 09 décembre 2020 de 09h00 à 12h00
o vendredi 08 janvier 2021 de 16h00 à 19h00
o mardi 19 janvier 2021 de 14h00 à 17h30

- en mairie de Alincthun le :
o jeudi 14 janvier 2021 de 16h00 à 19h00

- en mairie de Henneveux le : 
o lundi 14 décembre 2020 de 14h00 à 17h00

Le public se rendant dans les permanences devra appliquer de manière stricte les
mesures de prévention COVID-19.

Article 5 : 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié 15 jours au
moins avant le premier jour de l'enquête et rappelé avant le 8ème jour de l'enquête dans les
deux journaux désignés ci-après :  

- « La Voix du Nord » 
- « Terres et Territoires » 

Cet avis d’ouverture de l’enquête fera également l’objet d’une publication sur le site
internet du Conseil départemental du Pas-de-Calais :  http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-
du-territoire/Solidarite-territoriale/Amenagement-foncier

Une publicité  par voie d'affiches s'effectuera dans  les communes de  Colembert,
Alincthun et Henneveux.

L'accomplissement de ces affichages sera justifié par la production d'un certificat
d'affichage établi par le Maire de chacune des communes.

Article 6 : 

A l'expiration du délai  d'enquête,  le registre d’enquête sera mis à disposition du
commissaire enquêteur et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre, dans un
délai  de huit  jours,  le  responsable du projet,  plan ou programme et  lui  communique les
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de
huit  jours  court  à  compter  de  la  réception  par  le  commissaire  enquêteur  du  registre
d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose
d'un délai de quinze jours pour produire ses observations.  

Le  commissaire  enquêteur,  après  examen  des  observations  consignées  ou
annexées au registre et entendu toute personne qui lui paraît utile de consulter, transmettra
le  dossier  avec  son  rapport,  comportant  un  avis  motivé,  au  Président  du  Conseil
départemental dans les trente jours à compter de la fin de l'enquête.
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Article 7 : 

Une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sera adressée
à Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais et à Monsieur le Président du Tribunal Administratif
de LILLE.

Article 8 : 

A l'issue de l'enquête, une copie du rapport et des conclusions de la commission
d’enquête  pourra  être  consultée  pendant  un  an  à  compter  de  la  date  de  clôture  de
l’enquête :

- à l’Hôtel du Département, Direction du Développement, de l’Aménagement et de
l’Environnement  -  Service  de  l’Aménagement  Foncier  et  du  Boisement,  aux
heures et jours habituels d'ouverture,

- sur  le  site  internet  du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais :
http://www.pasdecalais.fr/Attractivite-du-territoire/Solidarite-
territoriale/Amenagement-foncier

- dans les  mairies de  Colembert,  Alincthun et  Henneveux aux heures  et  jours
d'ouverture des mairies.

Article 9 : 

Toute personne peut,  sur sa demande et  à ses frais,  obtenir  communication du
dossier d’enquête auprès du Service de l’Aménagement Foncier et du Boisement du Conseil
départemental du Pas-de-Calais, dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête. 

Article 10     :

Au terme de l’enquête  et  au vu du rapport  et  des conclusions  du commissaire
enquêteur, la délimitation des périmètres et les règlements qui s’y appliquent seront décidés,
le cas échéant, par délibération du Conseil départemental en application de l’article R. 126-6
du code rural et de la pêche maritime.

Article 11 : 

Toute  information  complémentaire  sur  le  projet  peut  être  obtenue  auprès  de
Monsieur  Fabrice  THIEBAUT-  Service  de  l’Aménagement  Foncier  et  du  Boisement  du
Conseil départemental du Pas-de-Calais – Hôtel du Département – Rue Ferdinand Buisson
– 62018 ARRAS Cedex 9 – Tél : 03.21.21.90.23 – thiebaut.fabrice@pasdecalais.fr 

Article 12 :

Une copie du présent arrêté sera adressée :

- à M. le Préfet du Pas-de-Calais,
- à M. le Président du Tribunal Administratif,
- à M. le Commissaire Enquêteur,
- à Messieurs les Maires des communes de Colembert, Alincthun et Henneveux.
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Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 2 novembre 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Original signé électroniquement 

JEAN-LUC DEHUYSSER
DIRECTEUR DU PÔLE AMÉNAGEMENT ET

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
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Accusé de réception en préfecture
062-226200012-20201110-lmc1418216-AR-1-1
Envoi au contrôle de légalité le :
    10/11/20
Affichage le :
    17 novembre 2020

DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

MODIFIANT LA COMPOSITION DE LA 
COMMISSION INTERCOMMUNALE D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE 

AUMERVAL, AMETTES ET FERFAY 

Vu le titre II du livre 1er du Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment les articles L
121.4 et R 121.1

Vu la délibération de la Commission Permanente du 3 mai 2010 portant institution d’une
Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier des communes d’AUMERVAL, AMETTES et
FERFAY ;

Vu le Code de l’organisation judiciaire ; 

Vu la désignation du Président suppléant de la Commission par le Président du Tribunal de
Grande Instance d’ARRAS en date du 15 mai 2012 ;

Vu les délibérations des conseils municipaux de :
 AUMERVAL en date du 1er mars 2011
 FERFAY en date du 15 avril 2011

élisant les membres propriétaires de la commission ;

Vu la délibération du conseil municipal d’AMETTES en date du 8 mars 2011 élisant les
membres propriétaires de la commission et du 18 octobre 2011 élisant Madame Jacqueline CREPIN,
membre propriétaire titulaire en remplacement de Madame Irénée CREPIN ;

Vu la désignation des membres exploitants de la Commission par la Chambre d’Agriculture
de région Nord Pas-de-Calais en date du 22 novembre 2010 ;

Vu la proposition du Président de la Chambre d’Agriculture de région Nord Pas-de-Calais en
date du  22 novembre 2010 de désigner une personne qualifiée en matière de faune, de flore et de
protection de la nature et des paysages et de sa suppléante pour siéger au sein de la Commission ;

Vu la proposition transmise par la Fédération Régionale Nord Nature Environnement en date
du 29 avril 2010 de désigner une personne qualifiée en matière de faune, de flore et de protection de la
nature et des paysages et de sa suppléante pour siéger au sein de la Commission ;

Vu la désignation le 27 avril 2010 par le Directeur Départemental des Finances Publiques de
son délégué départemental ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil Départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.
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Vu la désignation du Président Titulaire de la Commission par le Président du Tribunal de
Grande Instance d’ARRAS en date du 12 février 2014 ;

Vu les propositions transmises par Monsieur le  Maire d’AUMERVAL en date du 13 mai
2014, Monsieur le Maire d’AMETTES en date du 28 mai 2014 et Monsieur le Maire de FERFAY en
date  du 22  août  2014 suite  au renouvellement  des  conseillers  municipaux en raison  des  récentes
élections municipales.

Vu les propositions transmises par la Fédération Départementale des Chasseurs  du Pas-de-
Calais en date du 2 juin 2014 désignant une personne qualifiée en matière de faune, de flore et de
protection de la nature et des paysages et sa suppléante pour siéger au sein de la Commission ;

Vu la  nouvelle  désignation  en  date  du  16  septembre  2015  par  le  Président  du  Conseil
départemental  de  son  représentant  et  de  son  suppléant  suite  aux  élections  des  conseillers
départementaux du 22 et 29 mars 2015 ;

Vu la  nouvelle  désignation du Président  Titulaire  de la  Commission par  le  Président  du
Tribunal de Grande Instance d’ARRAS en date du 7 mars 2017.

Vu l’arrêté modifiant la composition de la Commission Intercommunale d’Aménagement
Foncier d’AUMERVAL, AMETTES, FERFAY du 5 septembre 2017 ;

Vu  les  propositions  transmises  par  Monsieur  le  Maire  d’AUMERVAL en  date  du  24
septembre 2020, Monsieur le Maire d’AMETTES en date du 28 septembre 2020 et Madame le Maire
de FERFAY en date du 8 septembre 2020 suite au renouvellement des conseillers municipaux et des
propriétaires en raison des récentes élections municipales.

Vu la désignation des membres exploitants de la Commission par la Chambre d’Agriculture
de région Nord Pas-de-Calais en date du 6 octobre 2020 en raison des récentes élections municipales ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

ARTICLE 1  ER     :

La  composition  de  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement  Foncier
d’AUMERVAL, AMETTES, FERFAY en date du 5 septembre 2017 est modifiée : 

ARTICLE 2     :

A compter de la date de signature du présent arrêté, la commission est  composée comme
suit :

Présidence

- M. Patrick STEVENOOT, commissaire enquêteur, Président
- M. Claude HENNION, commissaire enquêteur, Président suppléant

Représentant le Maire de la commune d’AUMERVAL

- M. François COUVREUR, Conseiller Municipal

2 / 4
1108



Représentant le Maire de la commune d’AMETTES

- M. Paul SCHOEMACKER, Conseiller Municipal

le Maire de la commune de FERFAY

- Mme Line GAROT, Maire de FERFAY

Membres propriétaires élus par les Conseils Municipaux   

-MM. Bernard GARACHE et Daniel ROUGEMONT, titulaires au titre de la commune 
d’AUMERVAL
-MM. Juvence MIENNEE et Anthony PRUVOST, titulaires au titre de la commune 
d’AMETTES
-MM. Gilles DECOBERT et David DELOBELLE, titulaires au titre de la commune de 
FERFAY
-Mme Maryse DELASSUS, suppléante au titre de la commune d’AUMERVAL
-M. Ernest PRUVOST, suppléant au titre de la commune d’AMETTES
-M. Michel CREPIN, suppléant au titre de la commune de FERFAY

Membres exploitants désignés par la Chambre d'Agriculture 
de Région Nord Pas-de-Calais

-MM.  Jean-Louis  CRAPET  et  Richard  COUVREUR,  titulaires  au  titre  de  la  commune
d’AUMERVAL

-MM.  Arnaud  CREPIN  et  Frédéric  GARACHE,  titulaires  au  titre  de  la  commune
d’AMETTES

-MM. Mathieu LELONG et Christophe LAOUT, titulaires au titre de la commune de FERFAY
-M. Denis CREPIN, suppléant au titre de la commune d’AUMERVAL
-M. Jean-Luc COSSART, suppléant au titre de la commune d’AMETTES
-M. Geoffroy GRASSET, suppléant au titre de la commune de FERFAY

Représentant le Président du Conseil départemental

-M. Claude BACHELET, Conseiller départemental, titulaire
-Mme Ginette BEUGNET, Conseillère départementale, suppléant 

Personnes qualifiées en matière de faune, de flore, 
de protection de la nature et des paysages

 Chambre d'Agriculture de Région Nord Pas-de-Calais
-M. Christophe HOCHEDE, titulaire
-M. Régis ZORMS, suppléant

 Fédération Départementale des Chasseurs du Pas-de-Calais
-M. Jean-Christophe BOUGENIERE, titulaire
-M. Charles BETHENCOURT, suppléant

 Fédération Régionale Nord Nature Environnement
-Mme Blanche CASTELAIN, titulaire
-M. Robert TROUVILLIEZ, suppléant
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Direction Départementale des Finances Publiques

-le représentant de la Direction Départementale des Finances Publiques

Fonctionnaires désignés par le Président du Conseil départemental

- M. Florent BONNET-LANGAGNE et M. Pierre CANU, titulaires
- M. Fabrice THIEBAUT et Mme Aline MESOTTEN, suppléants

ARTICLE 3 :

Un agent du service du Conseil départemental est chargé du secrétariat de la commission.

ARTICLE 4 :

La Commission a son siège à la mairie d’AUMERVAL

ARTICLE 5 :

L’arrêté  en  date  du  5  septembre  2017 constituant  la  composition  de  la  Commission
Intercommunale  d’Aménagement  Foncier  dans  les  communes  d’AUMERVAL,  AMETTES  et
FERFAY est abrogé.

ARTICLE 6     :

Le  Président  du  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais,  les  Maires  d’AUMERVAL,
AMETTES et FERFAY et le Président de la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier
d’AUMERVAL, AMETTES, FERFAY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié par voie d’affiche dans les communes concernées pendant quinze jours
au moins et publié au registre des actes administratifs du Conseil départemental du Pas-de-Calais. 

Madame la Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

ARRAS, le 10 novembre 2020 

Pour le PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, 
et par délégation

Signé 

Arnaud CURDY
LE DIRECTEUR DU DÉVELOPPEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT ET DE L'ENVIRONNEMENT
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Adresses des 16 Maisons du Département 

 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Arrageois 

87 PLACE CHANTECLAIR - 62223 SAINT-NICOLAS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Arrageois 

BATIMENT D - 37 RUE DU TEMPLE - 62000 ARRAS 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Artois 

8 rue Boutleux – 62400 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Artois - Rue de l’université - CS 50019 - 62401 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Audomarois 

Centre Administratif Saint Louis – 16 rue du St Sépulcre – BP 351 – 62500 

SAINT-OMER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Audomarois 

RUE CLAUDE CLABAUX - BP 22 - 62380 LUMBRES 
 

- Maison du Département Solidarité du Boulonnais 

153 rue de Brequerecque – BP 767 – 62321 BOULOGNE-SUR-MER CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Boulonnais 

Route de la Trésorerie – BP 20 - 62126 WIMILLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Calaisis 

40 rue Gaillard – BP 507 – 62106 CALAIS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Calaisis 

5 rue Berthois – 62100 CALAIS 
 

- Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin 

Pôle Tertiaire Bergson - 1 rue Bayle – BP 14 - 62301 LENS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de Lens-Hénin 

7 rue Emile Combes – 62300 LENS 
 

- Maison du Département Solidarité d’Hénin-Carvin 

Rue Kleber Prolongée – 62790 LEFOREST 
 

- Maison du Département Solidarité du Montreuillois 

3 rue Carnot -  62170 MONTREUIL 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Montreuillois - Ternois 

300 route de Mouriez – BP 09 – 62140 MARCONNELLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Ternois 

31 rue des Procureurs – BP 10169 – 62166 SAINT-POL-SUR-TERNOISE 

CEDEX 

1134
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